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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L   

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE RAFFARIN 

vice-président 

Secrétaires : 
M. Marc Daunis, 

M. Gérard Le Cam. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

CANDIDATURES À UNE COMMISSION 
SPÉCIALE 

M. le président. L’ordre du jour appelle la désignation des 
trente-sept membres de la commission spéciale chargée 
d’examiner la proposition de loi renforçant la lutte contre 
le système prostitutionnel. 

En application de l’article 8, alinéas 3 à 11, et de l’article 10 
du règlement, la liste des candidats présentés par les groupes a 
été affichée. 

Ces candidatures seront ratifiées si la présidence ne reçoit 
pas d’opposition dans le délai d’une heure. 

3 

MORATOIRE SUR LES FERMETURES DE 
SERVICE ET D’ÉTABLISSEMENTS DE 

SANTÉ 

DISCUSSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. L’ordre du jour appelle, à la demande du 
groupe CRC, la discussion de la proposition de loi tendant à 
instaurer un moratoire sur les fermetures de service et 
d’établissements de santé ou leur regroupement, présentée 
par Mme Laurence Cohen et plusieurs de ses collègues 
(proposition no 708 [2012-2013], résultat des travaux de la 
commission no 278, rapport no 277).  

Dans la discussion générale, la parole est à M. Dominique 
Watrin, auteur de la proposition de loi.  

M. Dominique Watrin, auteur de la proposition de loi. 
Monsieur le président, madame la ministre, mes chers collè-
gues, nous sommes tous légitimement attachés aux établisse-
ments publics de santé. Je ne connais personne parmi nous, 
qui se soit réjoui un jour qu’un hôpital, une maternité de 
proximité ou encore un service phare d’un établissement 
hospitalier ferme ou fusionne, et cela bien évidemment au- 
delà de nos divergences politiques. 

Je pense par exemple à notre collègue Catherine Procaccia 
qui, avec Laurence Cohen, Christian Favier et la députée 
Europe Écologie les Verts, Laurence Abeille, s’est mobilisée 
contre la fermeture annoncée de l’hôpital de santé des armées 
de Bégin. Je pense encore à l’adoption d’un vœu par le 
conseil municipal de Paris et son maire, Bertrand Delanoë, 
s’opposant à la fermeture des urgences de l’Hôtel-Dieu, que 
j’ai personnellement visitées. Je pense aussi au député socia-
liste du Cantal, Alain Calmette, qui s’est mobilisé contre le 
projet de fermeture du service de réanimation du centre 
médico-chirurgical de Tronquières à Aurillac, ou au député 
socialiste de l’Orne, Joaquim Pueyo, qui a obtenu ce que 
nous demandons ici aujourd’hui, à savoir un moratoire sur le 
fonctionnement du service de radiologie et d’échographie du 
site hospitalier de Domfront. 

La liste pourrait être encore plus longue, si je prenais le 
temps de mentionner dans le détail celles et ceux, députés, 
sénatrices et sénateurs, qui, à l’instar de nos collègues Jean- 
Vincent Placé ou Marie-Noëlle Lienemann, ont proposé 
l’instauration d’un moratoire sur les fermetures d’établisse-
ments. Je pense encore, sans chercher à dresser une liste 
exhaustive, à notre collègue Aline Archimbaud, qui s’est 
mobilisée avec nous activement contre la fermeture des 
urgences de l’Hôtel-Dieu ou contre la fermeture de la mater-
nité des Lilas. Or comment croire que toutes ces luttes 
locales, portées par les agents, les salariés, les collectifs 
d’usagers n’auraient pas de lien entre elles ? 

Nous avons tous vécu, à un moment ou à un autre, les 
difficultés, voire l’impossibilité de se faire entendre par ceux 
qui ont les pouvoirs de décision. Nous avons aujourd’hui la 
possibilité de nous réunir et de montrer, au-delà de nos 
divergences politiques, que nos réactions et nos oppositions 
aux projets de restructuration problématiques dans nos 
départements ne sont pas des actes égoïstes ou électoralistes, 
mais qu’elles sont animées par des exigences légitimes en 
matière d’accès à des soins de qualité, à des tarifs opposables. 

En votant cette proposition de loi tendant à instaurer un 
moratoire sur les fermetures de service et d’établissements de 
santé ou leur regroupement, vous vous donnerez un outil 
pour imposer un véritable débat sur les propositions alterna-
tives à tout affaiblissement du service public hospitalier. 
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Vous-même, madame la ministre, lorsque vous étiez secré-
taire nationale du parti socialiste, demandiez, dans un 
communiqué de presse en date du vendredi 1er avril 2011, 
« un moratoire sur toutes les décisions de fermeture de 
services hospitaliers », précisant, ce que nous partageons, 
« l’hôpital ne peut pas être géré comme une entreprise 
commerciale ». Malheureusement, depuis, les choses n’ont 
pas réellement changé, les fermetures ou les regroupements 
de sites et de services ont continué, ce qui explique que nous 
soyons encore nombreuses et nombreux, localement, à nous 
mobiliser ; et pour cause, nous savons toutes et tous les 
conséquences que ce genre d’événements peuvent avoir : 
dévitalisation de nos territoires, éloignement des soins, 
accroissement des inégalités sociales et territoriales en santé 
et même parfois, émergence de risques sanitaires et médicaux. 

Je note d’ailleurs que c’est notamment sur cette base qu’a 
été votée au Sénat l’expérimentation des maisons de 
naissance. Les auteurs de cette proposition de loi mettent 
justement en avant le choix de ne pas accoucher dans des 
structures de tailles inhumaines et surmédicalisées, argument 
que nous partageons, même si nous regrettons que le 
Gouvernement et l’opposition aient fait le choix, au final, 
de financer sur des fonds publics, devenus trop rares en 
période d’austérité budgétaire, des structures libérales, prati-
quant des dépassements d’honoraires.  

Ce n’est pas la conception que nous nous faisons, au sein 
du groupe CRC, de l’égalité d’accès aux soins. La sélection 
par l’argent doit être combattue par tous les moyens, et les 
financements publics doivent être réservés aux seules struc-
tures qui appliquent les tarifs opposables et respectent le tiers 
payant. 

Aussi, mes chers collègues, l’adoption de cette proposition 
de loi nous paraît être non pas, comme nous avons pu 
l’entendre, une réponse dogmatique, puisque l’exigence 
d’un gel des restructurations, je viens de le démontrer, a 
été portée par toutes les tendances politiques, mais en 
réalité une réponse concrète à une situation d’urgence bien 
souvent. C’est une réponse immédiate mais temporaire, 
puisque le moratoire peut prendre fin si l’Agence régionale 
de santé fait la démonstration explicite que la fermeture du 
service ou de l’établissement public de santé est compensée 
par la création d’une offre au moins équivalente, c’est-à-dire 
qui réponde aux mêmes besoins de soins et respecte le tiers 
payant et les tarifs opposables.  

Ne nous y trompons pas : chaque fois qu’un établissement 
public, une maternité ou un service hospitalier ferme ou 
disparaît d’un territoire, c’est systématiquement au profit 
direct ou indirect des cliniques commerciales ou des profes-
sionnels libéraux, qui, eux, pratiquent des dépassements 
d’honoraires et une discrimination par l’argent. 

Je ne reviendrai pas sur la démonstration qu’a faite en 
commission Mme la rapporteur sur l’absence d’études préli-
minaires aux mécanismes de fusions pratiqués depuis 
plusieurs années. Toutefois, comment ne pas rappeler que 
l’Inspection générale des affaires sociales, l’IGAS, dans un 
rapport récent en date de mars 2012, a pointé les risques 
occasionnés par ces fusions – ce n’est pas nous qui l’inven-
tons – : « L’expérience enseigne, en outre, que les processus 
de fusion sont en eux-mêmes sources de surcoûts ou de 
dysfonctionnements ». 

Pourtant, en dépit de ce risque et d’autres conséquences 
importantes pour nos concitoyens, le rythme de ces fusions 
d’établissements ou de services ne s’est pas ralenti. Toujours 

selon le rapport de l’IGAS, « sur le seul périmètre des établis-
sements publics de santé, 90 fusions depuis 1995, principa-
lement entre deux établissements de taille petite ou 
moyenne : en quinze ans, ce sont ainsi 9 % des établissements 
publics de santé qui ont fusionné entre eux ». 

Si l’IGAS considère que « ces opérations ne semblent pas 
être le fruit d’une politique nationale », nous y voyons, pour 
notre part, la conséquence directe des politiques de rigueur 
budgétaire menées depuis plusieurs décennies. 

L’instauration d’une tarification à l’activité, destinée à se 
substituer intégralement aux dotations globales a entraîné 
une concentration de l’offre de soins dans certains territoires. 
Selon un rapport de l’Institut de recherche et documentation 
en économie de la santé, sur les quatre pathologies étudiées – 
accident vasculaire cérébral, infarctus du myocarde, chirurgie 
du cancer du côlon, chirurgie de la hanche –, on note une 
augmentation de réadmissions à trente jours. La question que 
l’on doit se poser est la suivante : ne peut-on pas l’imputer au 
moins pour une part à la T2A, qui incite au raccourcissement 
des séjours ou à la convergence tarifaire, qui, sous prétexte de 
réduire les dépenses hospitalières, a eu pour effet d’imposer 
aux établissements publics de santé les tarifs pratiqués par les 
cliniques commerciales ? Alors même que, tout le monde le 
sait, les tarifs des établissements publics de santé et des clini-
ques lucratives ne sont pas comparables, dans la mesure où les 
cliniques externalisent certains actes et n’intègrent pas les 
honoraires des médecins. 

Certes, vous avez, madame la ministre, mis officiellement 
un terme à cette convergence, ce dont je vous remercie, et 
avez rompu avec la pratique scandaleuse du gel des dotations 
destinées au financement des missions d’intérêt général et à 
l’aide à la contractualisation, les MIGAC. Cependant, force 
est de constater que, dans le même temps, vous avez ordonné 
une campagne tarifaire de fixation des prix particulièrement 
austère, peut-être la plus dure menée depuis des années, 
pesant lourdement sur les budgets des établissements 
publics de santé.  

C’est une réalité, la baisse des tarifs a été plus importante 
pour les hôpitaux que pour les cliniques commerciales, au 
point que nous sommes en droit de nous demander si la 
convergence tarifaire ne continue pas sous une autre forme. 
Comment ne pas voir aussi que l’insuffisance de l’objectif 
national des dépenses d’assurance maladie, l’ONDAM, et les 
baisses tarifaires poussent à l’accroissement des actes inutiles 
et redondants justement dénoncés dans un certain nombre de 
rapports récents ? Là encore, l’austérité budgétaire peut-être 
contre-productive. 

Mes chers collègues, j’ai conscience que cette proposition 
de loi ne peut à elle seule suffire à stopper l’hémorragie et la 
« casse » du service public hospitalier auxquelles nous assis-
tons depuis des années. 

Bien entendu, il faudrait aller plus loin. Certaines 
personnes auditionnées par Mme la rapporteur, tout en 
soutenant le présent texte – je songe notamment aux repré-
sentants d’organisations syndicales ou du collectif « Notre 
santé en danger » – ont regretté qu’il ne soit pas plus 
ambitieux, qu’il ne mette pas un terme immédiat aux ferme-
tures ou qu’il n’abroge pas la loi portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires, la loi 
HPST. D’autres acteurs, comme l’Association des médecins 
urgentistes de France, l’AMUF, tout en l’accueillant avec 
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satisfaction, auraient souhaité qu’outre l’instauration d’un 
moratoire il limite quantitativement le nombre de suppres-
sion de lits au sein de chaque service. 

Je souscris à ces critiques, bien qu’étant, avec ma collègue 
Laurence Cohen, à l’origine de cette proposition de loi. Je 
rappelle cependant que l’examen des propositions de loi dans 
le cadre des niches parlementaires est un exercice particulier, 
présentant de fortes contraintes : il s’agit de rédiger des textes 
courts, susceptibles d’être débattus et adoptés en moins d’une 
demi-journée. En outre – tous nos concitoyens ne le savent 
pas –, les parlementaires sont soumis au couperet de 
l’article 40 de la Constitution, qui interdit aux députés et 
sénateurs d’engager des dépenses publiques supplémentaires. 

Compte tenu de ces deux contraintes, cette proposition de 
loi nous semble – avec d’autres, élus locaux, associations, 
collectifs d’usagers, organisations syndicales ou ordres profes-
sionnels – une mesure d’urgence et une disposition utile. 

Ce texte est utile pour les luttes locales auxquelles j’ai fait 
référence. Ceux qui les mènent trouveront ici un outil pour 
se faire entendre, pour aboutir à des résultats. Il est utile, bien 
entendu, pour l’égalité sociale et territoriale en matière de 
santé. Mais il ne nous dispense pas de mener, collectivement, 
une réflexion plus large. Du reste, ce débat dépassera sans 
doute le strict cadre du présent texte et des mesures qu’il 
contient. 

Ayons ce débat ! Au groupe CRC, nous sommes par 
exemple convaincus qu’il faudrait interdire au plus vite l’exer-
cice libéral au sein des établissements publics de santé. Cette 
faculté offerte aux médecins d’organiser une sorte de « coupe- 
file » n’est pas tolérable, puisqu’elle permet aux patients qui 
en ont les moyens de bénéficier des structures et des inter-
ventions des établissements publics de santé sans délai, tandis 
que d’autres, plus modestes, sont contraints d’attendre ! 

Par ailleurs, nous sommes convaincus qu’il faut rénover le 
financement actuel des établissements publics de santé, 
mettre un frein immédiat au gel des tarifs et ne plus 
chercher à les aligner sur ceux des cliniques commerciales 
qui, je l’ai déjà rappelé, sélectionnent leurs clients et leurs 
actes. 

Ce raisonnement nous conduit à exiger que les fonds 
publics ne soient mobilisés que pour les structures accueillant 
les patients sans dépassement d’honoraires et appliquant le 
tiers payant. 

Je le dis très clairement : les dotations qui servent à financer 
les services publics devraient être calculées et pondérées en 
fonction des réalités sanitaires et sociales des départements. 
La tarification à l’activité doit, à tout le moins, être associée à 
des financements spécifiques, via une forme de dotation 
d’établissement tenant compte des inégalités de santé. 

Sénateur du Pas-de-Calais, département auquel appartient 
le territoire de santé de Lens-Hénin, classé 348e sur 348 
– dernier de la classe pour notre pays ! –, où les patients 
arrivent « cassés » à l’hôpital parce qu’ils ont hélas tardé à se 
soigner, je suis particulièrement sensible à cette exigence de 
péréquation positive hospitalière. 

À cet égard, je dirai un mot du futur pôle hospitalier de la 
Gohelle, dont Mme la ministre visitera demain un service. 

Les élus communistes, qui ont historiquement soutenu la 
création d’un centre hospitalier universitaire, CHU, défen-
dent des exigences beaucoup plus fortes que celles qui sont 

inscrites dans le projet en matière de recherche universitaire. 
(Mme Annie David, présidente de la commission des affaires 
sociales, acquiesce.) 

Affirmer cette ambition avec plus de force permettrait de 
créer des conditions nouvelles pour fixer des spécialistes sur 
ce territoire qui en manque cruellement – il accuse un déficit 
de 30 % en la matière par rapport à la moyenne nationale – 
alors que c’est là que les besoins sont les plus criants. De 
surcroît, il serait possible de construire les liens indispensables 
avec les centres de santé, qui sont au nombre de 120 dans la 
région Nord-Pas-de-Calais et qui sont aujourd’hui en déclin 
faute d’investissements et faute de spécialistes. 

C’est ainsi, en renforçant l’accès aux soins de premier 
recours – parce que ces centres de santé sont ouverts à 
tous, sans dépassement d’honoraires ni avances de frais – 
et en développant le lien entre l’hôpital public et les terri-
toires que l’on s’attaquera aux retards de soins, identifiés 
comme la cause principale des retards de santé par le 
projet régional de santé du Nord–Pas-de-Calais. Ce faisant, 
on pourrait même dégager des économies, en limitant le 
recours aux urgences. 

Encore faudrait-il, pour réussir, en avoir la volonté 
politique et se donner les moyens financiers nécessaires ! 

S’ajoute une autre problématique : il faut permettre aux 
établissements de santé qui veulent investir pour se 
développer ou se rénover de procéder de manière sécurisée. 
C’est pourquoi nous proposons que les établissements publics 
de santé soient autorisés à recourir à des emprunts directs 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations plutôt qu’à 
des crédits exorbitants et risqués sur les marchés financiers 
– de tels cas se sont produits ! 

Au-delà, il faudrait remettre à plat la fiscalité pesant sur les 
établissements publics de santé. Dans la mesure où les clini-
ques commerciales sont autorisées à récupérer une partie de la 
TVA dont elles s’acquittent, les hôpitaux devraient pouvoir, 
pour tous leurs achats, bénéficier d’une TVA au taux réduit 
de 5,5 %. 

En outre – c’est sans doute un sujet de désaccord entre 
nous, madame la ministre –, nous souhaitons que les établis-
sements publics de santé soient dispensés de la taxe sur les 
salaires, qui constitue tout de même une charge supplémen-
taire représentant 10 % à 12 % des dépenses de personnel, 
soit environ 4 % de l’ensemble des ressources hospitalières. 
Cette imposition est d’autant plus inacceptable que les deux 
autres fonctions publiques en sont exonérées. Il s’agirait, au 
surplus, d’une mesure de simplification. 

Telles sont les réformes courageuses que nous appelons de 
nos vœux, et que nous défendrons au titre du futur projet de 
loi de santé publique. 

Je ne reviendrai pas sur la démonstration que j’ai effectuée 
en préambule. Je le répète simplement, il serait pour le moins 
paradoxal de s’opposer à la fermeture d’un établissement ou 
d’un service de santé dans son département sans pour autant 
voter cette proposition de loi. 

Chacun prendra ses responsabilités en son âme et 
conscience. Je sais que de nombreux collectifs d’usagers 
sont attentifs à nos travaux. Je songe notamment à ceux 
des Bluets, des Lilas, de Saint-Mandé, de Vire, de 
Moutiers, de Valréas, de Dourdan, de l’Hôtel-Dieu, de 
Sarlat, de Fontainebleau, de Melun, de Concarneau, de 
Lure ou de Lens, et cette liste n’est pas exhaustive ! 
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Mes chers collègues, malgré le vote survenu en commission 
des affaires sociales, je n’ose croire qu’il n’y aurait pas de 
majorité aujourd’hui, dans cet hémicycle, pour défendre le 
service public hospitalier et garantir l’égalité dans l’accès aux 
soins. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC. –  
Mme Gisèle Printz et M. Robert Tropeano applaudissent 

également.)  
M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Laurence Cohen, rapporteur de la commission des 

affaires sociales. Monsieur le président, madame la ministre, 
madame la présidente de la commission, mes chers collègues, 
cette proposition de loi tendant à instaurer un moratoire sur 
les fermetures de services et d’établissements de santé ou leur 
regroupement a été déposée par les membres du groupe 
communiste, républicain et citoyen. Pourquoi avoir rédigé 
ce texte ? 

Nous sommes partis d’un constat alarmant : depuis les 
années quatre-vingt-dix, le nombre de lits d’hospitalisation 
et de services hospitaliers a été considérablement réduit via de 
multiples décisions, mises en œuvre sans évaluation globale 
et, le plus souvent, sans véritable concertation. 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : entre 1995 et 2005, près 
de 1 200 recompositions hospitalières se sont succédé en 
France. Entre 1992 et 2003, 83 000 lits d’hospitalisation 
complète ont été supprimés,… 

M. Jacky Le Menn. Eh oui ! 
Mme Laurence Cohen, rapporteur. … représentant 15 % 

des capacités installées. Quelque 380 établissements – soit 
11 % des établissements existant en 1992 – ont été 
supprimés ou regroupés. Dans le secteur public, le nombre 
de lits a chuté de manière beaucoup plus substantielle que 
dans le secteur privé, en pourcentage comme en volume. 

Deux raisons sont fréquemment invoquées pour fermer les 
services de proximité : d’une part, des motivations financières 
et, d’autre part, l’idée selon laquelle la sécurité ne serait pas, 
ou serait insuffisamment assurée dans des « petites » struc-
tures. 

Or ces deux arguments ne sont guère étayés scientifique-
ment. Je vais m’en expliquer, en me fondant principalement 
sur un rapport que l’Inspection générale des affaires sociales, 
l’IGAS, a publié en 2012. 

Ce document, que l’on ne peut guère qualifier de partisan, 
dresse un bilan pour le moins mitigé des fusions et regrou-
pements hospitaliers. 

Tout d’abord – ce constat est clairement établi –, au-delà 
d’un certain seuil, la grande taille présente, pour un hôpital, 
plus d’inconvénients que d’avantages. Comme Dominique 
Watrin vient de l’indiquer, l’expérience enseigne que les 
processus de fusion sont, en eux-mêmes, source de 
surcoûts ou de dysfonctionnements. De fait, ces fusions 
peuvent constituer de réels gouffres financiers, comme 
l’illustre clairement le cas du nouveau centre hospitalier 
sud-francilien. 

Ensuite, on n’a jamais conduit la moindre évaluation 
a posteriori pour déterminer, quelques années après les 
restructurations, quels en ont été le coût et les bénéfices. 

La seconde motivation souvent avancée soulève un enjeu 
extrêmement important, comme nos débats en commission 
l’ont montré. Il s’agit de la sécurité et de la qualité des soins. 

Des auditions et des débats en commission des affaires 
sociales est ressortie cette idée : un médecin dirige ses 
patients là où lui-même irait se faire soigner. Heureusement ! 
Mais on observe que ce critère dépend surtout du praticien, 
et non de la taille de l’établissement. 

Quand on parle de sécurité des patients – donnée avec 
laquelle nul n’entend transiger –, il faut faire preuve de la 
même exigence. Aussi, quelle n’a pas été ma surprise 
d’entendre, en commission, un de nos collègues affirmer 
qu’il ne voyait aucun problème à ce qu’une femme 
accouche dans un camion de pompiers, tout en condamnant 
avec détermination une maternité au motif qu’elle ne dispose 
pas de service de réanimation ! 

Mes chers collègues, je vous rappelle qu’en vertu des 
décrets « Périnatalité » de 1998, seules les maternités de 
niveau III sont tenues de disposer d’une unité de réanimation 
néonatale. Est-ce à dire que toutes les maternités devraient 
être de niveau III ? Sauf erreur de ma part, nul ne le propose 
ni ne le souhaite. 

À cet égard, j’insisterai sur l’exemple tout à fait embléma-
tique des maternités. Leur nombre a chuté de 60 % en trente 
ans, baissant de 1 369 en 1975 à 554 en 2008, alors même 
que le nombre de naissances augmentait de nouveau. Paral-
lèlement, le nombre de lits d’obstétrique a été divisé par deux. 
Entre 1995 et 2005, 126 maternités ont été fermées. Et je ne 
parle même pas des conséquences que cette évolution a 
entraînées sur les centres d’interruption volontaire de 
grossesse, ou centres IVG. D’après un rapport récent 
– datant de novembre 2013 – établi par le Haut Conseil à 
l’égalité entre les femmes et les hommes, 130 centres IVG ont 
été fermés en dix ans. 

Dans les faits, une déformation s’est fait jour dans la 
typologie des maternités : les établissements de niveau II 
ou III, c’est-à-dire les structures les plus techniques, ont vu 
leur nombre légèrement progresser, tandis que les maternités 
de niveau I, censées accueillir la très grande majorité des 
femmes, celles dont la grossesse est physiologique, sont, 
elles, passées de 415 à 263 ! Aujourd’hui, les maternités de 
niveau I ne rassemblent plus, au total, que 34 % des lits 
disponibles. 

Cette évolution est tout bonnement irrationnelle, sur les 
plans tant financier qu’humain, étant donné que les coûts 
sont plus élevés dans les maternités de niveaux II et III et que 
les équipements dont ces établissements sont dotés ne présen-
tent pas une absolue nécessité pour la grande majorité des 
femmes qui y accouchent. 

Bref, la fermeture des « petites » maternités ne peut même 
pas se justifier par un gain financier éventuel. Surtout, la 
qualité de la prise en charge a souffert de cette évolution, 
car, je le répète, la plupart des patientes n’ont pas besoin 
d’une telle technicisation de l’accouchement. Au lieu d’expé-
rimenter des maisons de naissance au statut juridique flou, 
pratiquant les dépassements d’honoraires tout en bénéficiant 
de subventions publiques, il est impératif, aux yeux des 
sénateurs de mon groupe, de préserver et d’encourager les 
maternités de niveau I. 

Au surplus, les difficultés auxquelles les organismes de 
tutelle acculent aujourd’hui un certain nombre de maternités 
– dont celle des Lilas ou encore celle des Bluets – sont 
l’expression de cette évolution foncièrement négative, 
puisqu’elle pénalise les organismes qui entendent développer 
des prises en charge plus humaines. 
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Concernant l’argument d’une sécurité prétendument 
meilleure dans les grands établissements, le rapport de 
l’IGAS est particulièrement éclairant. En effet, il indique 
que la fixation de seuils minimaux d’activité se révèle, dans 
la pratique, très difficile. Une étude mentionnée dans le 
rapport l’illustre clairement : « L’idée largement répandue 
selon laquelle plus on soigne de malades et meilleurs sont 
les résultats se heurte à plusieurs démentis ». 

Nombre de questions se posent : le volume minimal d’acti-
vité requis s’applique-t-il au service dans son ensemble ou aux 
professionnels eux-mêmes ? Le volume d’activité doit-il être 
comptabilisé intervention par intervention, par domaine 
pathologique ou par discipline ? L’expérience antérieure des 
professionnels est-elle prise en compte, etc. ? 

En définitive, les motivations financières et de sécurité 
avancées pour justifier les fermetures ne résistent pas à une 
analyse précise de la réalité, d’autant qu’il est prouvé – concer-
nant la sécurité – que l’éloignement dans l’accès aux soins est 
préjudiciable aux patients, qui renoncent à des soins ou y 
accèdent trop difficilement. 

Emmanuel Vigneron, géographe de la santé, évoque un 
seuil de quarante-cinq minutes, dont le dépassement emporte 
de graves conséquences. L’impact des restructurations sur 
l’accès aux soins est très important, et des disparités consi-
dérables entre les territoires apparaissent en ce qui concerne 
les temps d’accès à l’hôpital.  

Ainsi, dans trois départements, les Alpes-de-Haute- 
Provence, le Gers et la Lozère, le temps de trajet médian 
pour une hospitalisation dépasse quarante minutes, ce qui 
signifie que plus de la moitié des personnes mettent plus 
longtemps encore à gagner l’établissement ! Encore ces statis-
tiques sous-estiment-elles la durée réelle, en affectant un 
temps de trajet nul pour les personnes hospitalisées dans 
leur commune. Dans tous les départements, la question 
essentielle est celle de la proximité.  

Nous devons également prendre en considération les parti-
cularités géographiques de notre pays. La France est, notam-
ment, plus vaste que ses voisins, et comporte des zones très 
denses comme des zones qui le sont très peu ou qui sont 
isolées. En dehors de la métropole, je pense à la situation de 
Marie-Galante, en Guadeloupe, où la maternité a été fermée 
peu avant qu’un cyclone n’empêche tout transfert entre l’île 
et Pointe-à-Pitre durant plusieurs jours. J’imagine que l’on a 
alors dit aux femmes qu’elles pouvaient attendre… De 
même, notre pays n’est pas uniquement constitué de 
plaines. Pensons aux régions montagneuses, dans lesquelles 
il est nécessaire de franchir un ou plusieurs cols pour se 
rendre dans un établissement de santé. 

Il nous faut donc réfléchir en termes de densité et de 
dispersion de la population et, surtout, ne pas nous contenter 
d’une approche « macro », globale. Nous devons penser au 
plus proche du territoire et des besoins de santé.  

On peut aussi relever que les restructurations hospitalières 
prennent fréquemment place dans des territoires que l’on 
peut qualifier de « déserts médicaux ». Un lien évident 
existant entre la présence d’un hôpital et la démographie 
médicale, les restructurations constituent ainsi une forme 
de double peine. Fermer des lits, des services ou des 
hôpitaux présente donc plus d’inconvénients que d’avan-
tages, au regard même des objectifs affichés, qu’ils soient 
comptables ou liés à la sécurité des patients. 

J’illustrerai ce point par l’exemple des urgences. La diminu-
tion du nombre de lits a un impact considérable, que l’on 
mesure pleinement aujourd’hui, sur le fonctionnement de ces 
services : un lien existe entre la diminution du nombre de lits 
et l’augmentation des passages aux urgences, qui ont crû de 
75 % en quinze ans, sans rapport avec l’augmentation de la 
population.  

La diminution du nombre de lits perturbe, en elle-même, 
le fonctionnement des services des urgences, qui doivent 
batailler pour placer leurs malades dans d’autres services et, 
finalement, en viennent à devoir les héberger plus longtemps 
qu’ils ne le devraient. Se dessine alors un cercle vicieux : la 
baisse du nombre de lits d’aval provoque plus de passages aux 
urgences et, conjointement, contribue à les engorger. 

La situation de l’Hôtel-Dieu est emblématique, en ce sens, 
et cela permet de comprendre la bataille menée depuis de 
longs mois par de nombreux syndicalistes, médecins, usagers 
et élus afin de maintenir un service d’urgence et un hôpital de 
proximité en plein cœur de Paris. 

Madame la ministre, il faut absolument limiter à un certain 
seuil – on a évoqué 5 %, ce qui me semble raisonnable – le 
nombre de lits fermés dans un établissement, afin de prévenir 
les situations d’engorgement que nous connaissons. 

Si, en outre, la diminution du nombre de lits peut être 
justifiée pour certaines spécialités, en raison, par exemple, de 
l’évolution des techniques médicales, elle ne l’est pas pour les 
services plus polyvalents, en médecine ou en gériatrie.  

Le vieillissement de la population et le développement des 
polypathologies plaident, au contraire, pour une augmenta-
tion de la prise en charge généraliste, ou polyvalente, au sein 
de l’hôpital. Les prises en charge très spécialisées ne sont pas 
toujours nécessaires mais, partout, des lits de médecine 
interne sont indispensables. 

Outre ce mouvement de concentration vers de grands 
établissements éloignés, l’hôpital a subi depuis 2002 une 
série de décisions, que j’ai largement évoquées en commis-
sion, et que je résumerai aujourd’hui. 

Une tarification à l’activité a été instaurée de manière 
hâtive en 2004-2005 sur l’ensemble du champ médecine, 
chirurgie et obstétrique, alors même que cette modalité de 
financement est fondamentalement contraire à l’esprit du 
service public, et présente de nombreux inconvénients. 

On nous dit depuis quelques mois que la chirurgie ambula-
toire est très peu développée en France. Cependant, les 
chiffres de l’OCDE démontrent le contraire : la durée 
moyenne de séjour à l’hôpital est nettement plus faible en 
France que dans plusieurs autres pays européens, avec 5,7 
jours contre 9,8 jours en Allemagne, par exemple. 

Au-delà de la seule T2A, et de la convergence tarifaire qui 
l’a accompagnée, une véritable idéologie de la concurrence 
s’est progressivement imposée, illustrée par l’utilisation de 
l’expression « hôpital-entreprise » par certains et parachevée 
par la transformation symptomatique du conseil d’adminis-
tration en conseil de surveillance, un terme relevant du code 
de commerce. Surtout, certains estiment contre toute logique 
qu’il n’existe pas de différence entre les établissements publics 
et les établissements privés à but lucratif. 
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Le groupe auquel j’appartiens affirme aujourd’hui, comme 
hier, que la santé n’est pas une marchandise et que l’hôpital 
n’est pas une entreprise. Malheureusement, on entend parler 
maintenant des « parts de marché » pour tel ou tel établisse-
ment de santé. 

Madame la ministre, alors que vous sembliez partager ce 
constat lorsque vous étiez avec nous dans l’opposition, ainsi 
que pendant la campagne électorale de 2012, je ne peux que 
regretter le faible nombre de mesures prises par ce gouverne-
ment en faveur du secteur hospitalier public. 

La convergence tarifaire, si décriée et officiellement 
abrogée, s’est poursuivie en 2013. Le concept de service 
public hospitalier, supprimé par la loi HPST, n’a toujours 
pas été rétabli. Il est temps de le faire, car cela conférerait un 
sens à une politique de santé publique ambitieuse. 

L’amélioration des conditions de travail et du dialogue 
social à l’hôpital reste également dans les limbes, malgré les 
multiples rapports que vous avez commandés dans la 
perspective d’un « pacte de confiance ». 

J’évoquerai aussi le scandale de l’exercice dit libéral à 
l’hôpital. Des praticiens hospitaliers, certes peu nombreux, 
continuent à engranger des rémunérations complémentaires, 
parfois extravagantes, en utilisant le nom et les ressources de 
leur hôpital, et je ne parle pas des différences de traitement 
entre les patients en termes de délais d’attente, dont nous 
avons tous entendu parler. Il faut mettre fin à ces pratiques. 

Vous me direz que la future loi de santé publique réglera 
toutes ces questions. Nous l’attendons, toutes et tous, avec 
impatience, cela a été longuement dit en commission, et je 
m’associe à l’ensemble de mes collègues qui appellent ce 
débat de leurs vœux de manière urgente.  

Permettez-moi cependant, toute jeune parlementaire que 
je sois, de rester prudente en entendant dire qu’une loi réglera 
tous les problèmes ! 

Face au mouvement de concentration, synonyme d’éloi-
gnement des soins, et aux transformations en cours à 
l’hôpital, notre proposition de loi vise à ménager le temps 
de la réflexion et à prévenir les décisions irrémédiables, en 
s’appuyant sur la démocratie sanitaire. 

Ce que nous proposons, c’est un moratoire. Je me permets 
de vous rappeler la définition de ce terme, afin que l’on ne 
dénature pas notre proposition de loi : « décision d’accorder 
un délai ou une suspension volontaire d’une action ».  

Nous proposons donc de ne permettre la fermeture d’un 
hôpital, d’un service ou d’un regroupement qu’après un avis 
favorable de son conseil de surveillance et de la conférence de 
territoire, sauf si une offre de santé au moins équivalente, en 
tiers payant, et proposant des tarifs opposables, est garantie à 
la population concernée. La commission médicale d’établis-
sement et le comité technique devront également être 
consultés. 

Nous entendons ainsi mettre en avant la concertation pour 
pallier le manque criant de démocratie sanitaire que nous 
constatons aujourd’hui. Les décisions contradictoires prises 
successivement par l’Agence régionale de santé concernant le 
dossier de la reconstruction de la maternité des Lilas sont 
emblématiques de cette absence de concertation. Je pourrais, 
hélas ! en multiplier les exemples. 

Il ne s’agit donc pas de figer la situation et d’empêcher 
toute évolution, il s’agit bien de faire émerger les décisions du 
territoire et des acteurs locaux. Si un projet est pertinent et 

répond aux besoins de santé du territoire, il n’y a aucune 
raison pour qu’une décision de regroupement ou de fusion 
soit rejetée. Il existe des exemples réussis de fusion ; cette 
proposition de loi ne les aurait aucunement empêchés. 

Naturellement, cette mesure ne s’appliquerait pas en cas de 
risque grave et imminent pour la santé et la sécurité des 
personnels ou des usagers, formulation usuellement utilisée 
dans le code de la santé publique pour définir les situations 
dans lesquelles la tutelle peut décider de mesures de sauve-
garde. Prenons garde, toutefois, que cela ne se retourne pas 
contre l’intérêt collectif : en privant sciemment les services de 
personnel ou de moyens, on empêche parfois leur bon 
fonctionnement, de telle sorte que la fermeture s’impose 
comme « la » solution, au nom de la sécurité ! 

Il faut absolument stopper l’hémorragie et se donner le 
temps de la réflexion pour revenir à un modèle hospitalier 
plus conforme à notre culture, à notre histoire et aux besoins 
des patients et de leurs familles. Tel est l’objectif de cette 
proposition de loi, dont l’objet immédiat est nécessairement 
affecté par les contraintes législatives et le temps limité qui 
nous est imparti dans le cadre des niches réservées aux 
groupes. 

Il n’y a pas, d’un côté, les « modernes », qui voudraient 
faire évoluer l’hôpital en lien avec les progrès technologiques 
et, de l’autre, les « ringards », accrochés à un fonctionnement 
dépassé ! 

Il ne s’agit pas, pour nous, de prôner le statu quo. L’hôpital 
doit s’adapter aux nouvelles exigences et on ne saurait 
remonter le temps. Cependant, il ne faut plus poursuivre 
sur le chemin que tracent depuis une dizaine d’années de 
multiples décisions éparses prises sans conscience des graves 
dérives qu’elles étaient susceptibles d’entraîner. Nous devons 
nous accorder le temps d’élaborer ensemble, avec tous les 
acteurs de la santé, un nouveau modèle et, à cette fin, 
cesser de prendre des décisions irrémédiables affectant la 
vie des patients et l’accès aux soins. 

Cette proposition de loi pourrait être qualifiée de principe 
de précaution ou de mesure de sauvegarde.  

Madame la ministre, mes chers collègues, une majorité de 
la commission a rejeté le texte de cette proposition de loi, 
avec des arguments divers. Cependant, comme l’a dit mon 
collègue Dominique Watrin, chacune et chacun d’entre 
nous, ici, s’est un jour ou l’autre mobilisé pour défendre 
son hôpital ou tel ou tel de ses services. 

Pour illustrer mon propos, je souhaite rappeler que le 
conseil régional d’Île-de-France a adopté en novembre 
2012 un amendement tendant à demander un moratoire 
sur les restructurations, dans l’attente de la nouvelle loi de 
santé publique. Son président, Jean-Paul Huchon, et sa vice- 
présidente en charge de la santé, Laure Lechatellier, se sont 
personnellement exprimés en faveur de ce moratoire. 

Cette proposition de loi est attendue : il est indispensable 
d’évaluer les politiques publiques qui ont été menées et qui 
ont conduit le système public hospitalier dans la situation 
que nous connaissons aujourd’hui. 

Contrairement aux propos que j’ai entendus en commis-
sion des affaires sociales, et dont vous pouvez prendre 
connaissance dans le rapport publié, la majorité des 
personnes auditionnées soutiennent cette proposition : la 
CGT Santé, le collectif de soutien de la maternité des 
Lilas, l’Association des médecins urgentistes de France 
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– AMUF –, le professeur Emmanuel Vigneron, le Syndicat 
de la médecine générale (M. Jacky Le Menn fait un signe de 
dénégation.)… 

Mme Éliane Assassi. Mais si ! Assumez un peu cela ! 

Mme Laurence Cohen, rapporteur. … ainsi que la coordi-
nation nationale de défense des hôpitaux et maternités de 
proximité, dont les membres souhaitaient même que notre 
texte aille plus loin en interdisant les fermetures, les regrou-
pements, ou les restructurations. D’autres comme la Fédéra-
tion hospitalière de France – FHF – souhaitent que soit 
décidé un moratoire différent, s’appliquant aux fermetures 
de lits en médecine dans les trois cents centres hospitaliers 
locaux. 

Je tiens à votre disposition les différents témoignages 
répondant à nos débats en commission, ainsi que les 
nombreux soutiens qui me sont parvenus depuis, en parti-
culier celui du syndicat SUD de l’Assistance publique- 
hôpitaux de Paris, celui du président de l’Association natio-
nale des centres hospitaliers locaux, celui de médecins, 
d’urgentistes, d’infirmiers, d’usagers, ou bien encore d’élus. 
Cette proposition de loi est bien attendue : tous affirment en 
effet l’urgence de ce moratoire. J’espère qu’ils seront comme 
nous entendus ! (Très bien ! et applaudissements sur les travées 
du groupe CRC. – M. Robert Tropeano applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales et de la 
santé. Monsieur le président, madame la présidente de la 
commission des affaires sociales, monsieur le sénateur, 
auteur de cette proposition de loi, madame la rapporteur, 
mesdames, messieurs les sénateurs, il n’y a pas de sujet de 
plus grande importance que l’avenir de notre hôpital.  

Cette question mobilise sur toutes les travées, et dans 
l’ensemble de la population. À ce titre, madame la sénatrice, 
vous avez eu raison de rappeler que les parlementaires, en 
particulier, se placent souvent à la pointe des combats pour la 
défense de leurs hôpitaux, de leurs services, et, en tout cas, de 
l’accès aux soins de la population qu’ils représentent. Ce 
combat est, bien entendu, très fort et parfaitement légitime. 

Je veux le souligner, à travers votre proposition de loi – que 
j’appellerai à ne pas voter –, vous exprimez un attachement 
extrêmement fort à notre service public hospitalier, et un 
véritable engagement en sa faveur. C’est une façon de recon-
naître à nouveau et de marquer l’excellence qu’incarne ce 
service public hospitalier. Excellence, bien sûr, en matière de 
soins et de recherche et d’innovation, mais également dans le 
domaine social, et je veux insister sur ce point. L’hôpital 
public permet en effet à chacun d’être pris en charge sept 
jours sur sept, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sans 
distinction de revenus ou d’origines. 

Il nous appartient de maintenir et de consolider cette 
excellence, afin qu’elle continue d’être reconnue dans sa 
diversité. J’ai eu l’occasion d’insister à plusieurs reprises sur 
ce fait : l’excellence ne peut pas s’apprécier uniquement au 
regard de la pratique médicale, de la recherche et de l’inno-
vation. Une des marques de fabrique du système de santé 
français se trouve dans notre capacité à la mettre à disposition 
de la population. 

Au-delà de ces points sur lesquels nous nous retrouvons 
facilement avec engagement et implication, des divergences 
existent, qu’il ne s’agit pas de cacher, au travers tant de la 

présentation de la proposition de loi que de son exposé des 
motifs, quant à la manière de concevoir l’avenir du système 
public hospitalier, notamment son organisation. 

Même si vous dites vouloir adapter le service public hospi-
talier aux évolutions de la société, notamment aux besoins de 
la population, sachez qu’un moratoire aurait un effet stricte-
ment inverse, celui de figer les situations, ce qui ne corres-
pond pas aux exigences de la période actuelle. 

M. Alain Gournac. Tout à fait !  
Mme Marisol Touraine, ministre. Monsieur Watrin, vous 

avez, non pas exhumé – la période n’est pas si ancienne que 
cela ! –, mais rappelé avec malice que j’avais signé un 
communiqué lorsque j’étais dans l’opposition, et que je signe-
rais encore aujourd'hui sans difficulté !  

Eu égard à la politique d’ensemble,… 
Mme Éliane Assassi. C’est la même ! Elle n’a pas changé ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. … une politique de 

démantèlement qui remettait en cause la place et le rôle du 
service public hospitalier, il était absolument nécessaire 
– c’était une urgence ! – de limiter les dégâts, si vous me 
permettez l’expression, en coupant le fil des réorganisations 
enclenchées, d’autant que celles-ci avaient pour unique objet 
de créer des économies.  

Contrairement à ce que vous laissez entendre – vous prenez 
d’ailleurs soin de rappeler très régulièrement dans vos propos 
les actions mises en place en faveur de l’hôpital public –, la 
politique hospitalière a changé depuis mai 2012 : des mesures 
ont été prises et des orientations nouvelles ont été marquées. 
C’est précisément parce que le cadre d’ensemble de notre 
politique est différent qu’un moratoire ne se justifie plus. 

Nous ne conduisons pas, comme nos prédécesseurs, une 
politique de fermeture des hôpitaux. J’ai moi-même souligné 
l’intérêt que je porte au rapport de l’IGAS que vous avez, 
tous les deux, évoqué, madame, monsieur les sénateurs, et 
que j’ai approuvé.  

Des restructurations ou des réorganisations qui n’ont 
d’autre objet que de faire des économies ne répondent pas 
aux critères d’exigence qui peuvent être les nôtres. Il ne s’agit 
pas de mener une politique de restructuration systématique, 
comme si la restructuration en elle-même était porteuse 
d’éléments bénéfiques. Il ne s’agit pas de fixer, dans notre 
pays, au travers d’un objectif quantitatif, un nombre de 
services hospitaliers et d’établissements de santé à ne pas 
dépasser.  

L’objectif du Gouvernement est clairement affirmé : l’offre 
de santé doit correspondre aux besoins de la population en 
termes de santé. C’est au regard de cette exigence que nous 
avons engagé certaines réorientations.  

À cet égard, certains exemples témoignent de la rupture 
avec la politique précédemment suivie.  

Tout d’abord, je vous appelle, madame, monsieur les 
sénateurs, à regarder ce que font nos voisins européens. Les 
comparaisons internationales mettent toutes en évidence 
l’importance de l’équipement hospitalier français et des 
moyens qui lui sont alloués.  

Ensuite, les projets de réorganisation engagés ne sont pas 
téléguidés de manière abstraite au niveau national, sans lien 
avec les acteurs de terrain. En amont, les instances des établis-
sements publics de santé sont chaque fois consultées. Tous les 
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choix sont définis en fonction d’une évaluation des besoins 
de santé, qui est notamment conduite par les agences régio-
nales de santé. 

En outre, la recomposition de l’offre hospitalière prend 
aujourd'hui, pour l’essentiel, la forme de coopérations 
nouvelles entre les établissements. Il s’agit non pas de 
mettre en avant des fermetures en série de services, ce qui 
semblait ressortir de vos deux interventions, mais bel et bien 
de permettre la coopération entre des services, avec précisé-
ment pour objet le maintien de la présence d’un service 
public hospitalier dans des territoires dans lesquels sans 
une telle coopération cette présence se trouverait menacée.  

Madame la sénatrice, il ne suffit pas d’invoquer la sécurité 
ou l’organisation. Il faut également invoquer la capacité de 
certains territoires à attirer des professionnels.  

Ainsi, un chirurgien ne se demande pas s’il a envie de 
travailler à la campagne ou en ville ; il a besoin de réaliser 
annuellement un certain nombre d’actes pour maintenir et 
garantir sa maîtrise professionnelle.  

Quelle réponse peut-on apporter à ces professionnels ? 
Nous proposons, comme nous l’avons déjà fait dans un 
certain nombre de territoires depuis un certain temps, de 
mettre en place des coopérations entre des établissements de 
référence et des structures de proximité, ce qui permet 
d’assurer un partage. Ainsi, les professionnels de santé 
peuvent à la fois réaliser le nombre d’actes nécessaires au 
maintien de leur qualification et servir y compris des 
publics éloignés des villes-centres. Ces coopérations ont un 
objectif qualitatif et de présence dans les territoires. 

À cet égard, permettez-moi de rappeler quelques chiffres. 
Certains pourraient imaginer que le service hospitalier est 

aujourd'hui réduit aux acquêts, voire abandonné, ne dispo-
sant d’aucun moyen pour fonctionner.  

En 2013, nous avons attribué 1,6 milliard d’euros de plus 
aux hôpitaux publics. Même si cela s’est fait dans le cadre de 
la politique de maîtrise des dépenses, il s’agit très concrète-
ment d’une augmentation des ressources des services publics 
hospitaliers.  

Vous avez dit, madame la sénatrice, que vous attendiez 
toujours la réinscription de la notion de service public hospi-
talier dans la loi, tout en expliquant d’ailleurs, quelques 
instants plus tard, qu’il ne suffit pas d’une loi pour 
changer les choses. Prenons acte du fait qu’il ne suffit pas 
d’une loi pour changer les choses. Mais je vous indique 
qu’une loi a d’ores et déjà réinscrit cette notion : la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2013 permet notam-
ment de sanctuariser les ressources affectées aux missions 
d’intérêt général, ce qui n’était pas possible sans reconnais-
sance du service public hospitalier. 

La suppression de la convergence tarifaire a bel et bien eu 
lieu, et nous avons la volonté de poursuivre le travail en ce 
sens, en reconnaissant le service public hospitalier au niveau 
territorial. Vous le savez, une mission a été confiée à Berna-
dette Devictor pour préciser les contours de ce que pourrait 
être ce service public territorial en matière hospitalière. 

Comme je m’y étais engagée lors de la discussion parle-
mentaire, des crédits supplémentaires ont été dégelés à la fin 
de l’année dernière : 90 millions d’euros ont été affectés à 
l’hôpital public, et ce sans compter les efforts spécifiques, à 
hauteur de 377 millions d’euros, engagés tout au long de 
l’année 2013 en faveur de la cinquantaine d’établissements 

qui avaient des besoins financiers particuliers. Eu égard aux 
efforts réalisés – ils s’inscrivaient dans une trajectoire de 
retour à l’équilibre –, il était nécessaire de les soutenir.  

Qui plus est, la sécurisation des investissements a été mise 
en œuvre au travers de la signature – c’est la première fois 
dans notre histoire ! – d’une convention avec la Banque 
européenne d’investissement, qui s’engage à financer des 
établissements publics hospitaliers ou à participer à leur 
financement. C’est là un point extrêmement positif. 

Dans le cadre de la procédure de soutien à l’investissement, 
quinze établissements ont d’ores et déjà fait l’objet d’une 
décision favorable à leur projet de réorganisation ou de 
reconstruction, pour des sommes qui engagent l’État à 
hauteur de 1 milliard d’euros, ce qui n’est pas négligeable. 

C’est la raison pour laquelle on ne peut pas dire, madame 
la rapporteur, que l’on assiste à la multiplication des cas de 
fermeture d’hôpitaux, de services hospitaliers ou de mater-
nités de proximité, qui s’apparenterait, pour reprendre vos 
propres termes, à un véritable plan social. Au contraire, nous 
menons une politique de maillage du territoire, d’investisse-
ments financiers dans les services de proximité, afin de 
permettre à notre service public hospitalier de s’adapter. 

Un moratoire aurait pour effet de contredire la nécessité de 
l’adaptation de notre service public hospitalier, à la mise en 
place de parcours coordonnés, adaptés, qui permettent un 
retour rapide au domicile. À cet égard, on ne peut souhaiter 
que le retour à domicile soit rapide et considérer dans le 
même temps que l’ensemble des réponses doivent être 
trouvées au sein de l’hôpital. Notre service public hospitalier 
doit également s’adapter aux attentes ou évolutions des 
besoins des professionnels de santé eux-mêmes, qui ne 
veulent plus travailler comme avant. À ce sujet, je prendrai 
pour seul exemple les sages-femmes, qui font l’actualité.  

Pour toutes ces raisons, l’offre hospitalière ne peut rester 
figée : elle doit s’adapter en permanence. 

Nous n’avons rien à craindre de cette exigence d’évolution, 
d’adaptation. La responsabilité politique est d’accompagner 
ces évolutions, voire de les anticiper, pour améliorer encore et 
toujours la qualité des soins. 

Nous devons donc déterminer nos politiques en fonction 
des objectifs que nous voulons atteindre, et non par rapport 
au nombre d’établissements. 

La qualité et la sécurité des soins, l’égalité entre les patients, 
entre les territoires, la réduction de la durée des séjours, le 
développement de la prise en charge à domicile, telles sont les 
priorités que j’ai fixées dans le cadre de la stratégie nationale 
de santé, et c’est en fonction de ces objectifs que doit se 
déterminer l’organisation hospitalière. 

Cette stratégie porte une vision globale de long terme à 
l’échelle des territoires, et c’est en ce sens que nous allons 
poursuivre notre action.  

Depuis plus de dix-huit mois, la priorité qui est la mienne 
est précisément de permettre à chaque Français d’avoir accès 
à des soins de proximité.  

À cet égard, j’ai d’abord renforcé l’organisation territoriale 
de la prise en charge des urgences. L’engagement présidentiel 
a commencé d’être mis en place : 100 % de nos concitoyens 
devront avoir accès avant 2017 à des soins urgents en moins 
d’une demi-heure. Depuis un an, les résultats sont là : nous 
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avons d’ores et déjà permis à 1 million de personnes supplé-
mentaires d’accéder aux soins urgents en moins de trente 
minutes.  

Ensuite, j’ai mis en place une politique en faveur des 
services hospitaliers d’urgence, en assurant le financement 
des besoins des services en tension et en mettant en place 
une réorganisation au travers d’un programme dit « gestion 
de lits d’aval », qui doit permettre une meilleure structuration 
des services d’urgence. Même si les transformations ne 
peuvent se faire en quelques semaines, ni même en 
quelques mois, des progrès ont d’ores et déjà été enregistrés. 

Par ailleurs, pour garantir l’accès de tous nos concitoyens à 
nos hôpitaux, j’ai apporté mon soutien à de nombreux 
établissements isolés, dont la présence est essentielle pour 
maintenir une offre de proximité. J’ai déjà évoqué cette 
question à plusieurs reprises. Pour ne citer qu’une seule 
région – les citer toutes serait long et quelque peu fastidieux !  
–, la région Aquitaine, je suis intervenue pour soutenir le 

centre hospitalier d’Orthez, la clinique mutualiste du Médoc, 
ainsi que le centre hospitalier Saint-Nicolas de Blaye, qui 
auraient progressivement disparu de l’offre de proximité. 

En parallèle, je veux vous rappeler que, si vous aviez 
accepté de débattre du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2014 (Mme Gisèle Printz applaudit. –  
Murmures sur plusieurs travées du groupe socialiste.),… 

Mme Michelle Meunier. Eh oui ! 
Mme Laurence Cohen, rapporteur. Ah nous y voilà ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. … vous auriez constaté, 

comme l’ont fait les députés, que j’ai proposé une disposi-
tion, qui a d’ailleurs été adoptée, prévoyant un financement 
adapté pour les activités isolées, pour lesquelles la tarification 
à l’activité n’est pas suffisante. 

Enfin, pour adapter l’offre hospitalière aux nouveaux 
besoins de santé, il nous faut poursuivre le dialogue social. 
Ce sont plus de 1 million de personnes qui travaillent à 
l’hôpital public et sont engagées au quotidien. La confiance 
a été engagée avec la modification de la gouvernance de nos 
établissements, ce qui est une façon de revenir sur la loi 
HPST au regard de cette gouvernance. Les instances de 
représentation des personnels ont été confortées dans leurs 
prérogatives, et c’est le sens de toute une série de décrets que 
j’ai signés en septembre dernier, à la suite des travaux menés 
par Édouard Couty avec l’ensemble des représentants du 
monde hospitalier. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, l’objectif doit être de 
maintenir le haut niveau d’excellence du modèle hospitalier 
français. Pour l’atteindre, nous devons accompagner l’hôpital 
dans sa transformation. L’immobilisme n’a jamais été un 
gage de qualité, ni le statu quo une bonne réponse à l’évolu-
tion des besoins ! 

Or la stratégie nationale de santé, qui fait actuellement 
l’objet d’intenses débats dans tous nos territoires, est préci-
sément animée par l’ambition de prendre en considération 
l’évolution des besoins de santé, des attentes en matière de 
santé et, tout simplement, de notre société. 

Aujourd’hui, il est urgent de transformer l’hôpital public 
pour l’adapter et pour le moderniser : c’est pourquoi je vous 
appelle à ne pas voter la proposition de loi ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud. 

Mme Aline Archimbaud. Monsieur le président, madame la 
ministre, madame la présidente de la commission des affaires 
sociales, madame la rapporteur, mes chers collègues, je 
souhaite tout d’abord remercier Laurence Cohen et 
Dominique Watrin, ainsi que l’ensemble des membres du 
groupe CRC, de nous donner l’occasion de discuter d’une 
question urgente, douloureuse et très polémique, au plan 
local comme au plan national : les fermetures de services 
hospitaliers. 

Cette question, nous y avons toutes et tous été confrontés 
en tant que parlementaires : toutes et tous, en effet, nous 
avons vécu la fermeture d’un service hospitalier et participé 
à la mobilisation aux côtés des usagers et des personnels. 
Parfois, nous avons trouvé cette décision injuste et manqué 
de moyens de recours ; de fait, on se retrouve souvent très 
démuni face à un mode de prise de décision très vertical et 
très peu transparent. 

Reste que, selon nous, il ne s’agit pas de jeter l’opprobre sur 
toute modification ; il ne faut pas davantage figer la carte 
hospitalière telle qu’elle est ou telle qu’elle a été, en refusant 
toute amélioration ou toute adaptation aux évolutions des 
techniques médicales, de la population et des besoins de celle- 
ci. L’inertie ne saurait constituer une solution en soi ! 

C’est pourquoi j’apprécie assez que la proposition de loi 
n’interdise pas les fermetures de service, mais prévoie plutôt 
un certain nombre de garde-fous. 

Plus précisément, elle rend obligatoire l’existence d’une 
offre de santé au moins équivalente, avec une garantie de 
tiers payant et de tarifs opposables ; en outre, elle prévoit un 
avis consultatif obligatoire des commissions médicales et des 
comités techniques d’établissement concernés ; enfin, elle 
conditionne la levée du moratoire à un avis favorable du 
conseil de surveillance de l’établissement et de la conférence 
de santé du territoire. 

En commission, nombre de nos collègues ont estimé que 
ces garde-fous étaient trop nombreux, de sorte qu’ils 
risquaient d’entraîner le blocage de tout projet de recompo-
sition hospitalière. Nous en reparlerons. 

L’important, pour le groupe écologiste, est de garder à 
l’esprit un triple objectif : l’accès aux soins, la sécurité et la 
proximité. 

L’accès aux soins doit rester satisfaisant pour tous nos 
concitoyens, quel que soit leur revenu. À cet égard, je suis 
bien évidemment très sensible à la garantie d’accès aux soins, 
avec tiers payant et tarif opposable, que la proposition de loi 
prévoit. 

La sécurité doit être assurée afin que chacun, où qu’il 
réside, puisse accéder à un plateau technique de très grande 
qualité. 

Quant à la proximité, elle doit être réalisée au moins pour 
les soins urgents.  

Ne nous y méprenons pas : il est clair qu’il faut fermer un 
service qui mettrait en danger les patients qui y sont admis ; 
du reste, la proposition de loi le prévoit. 

Toutefois, quand j’apprends, à la lecture du rapport de 
Mme Cohen, que, dans trois départements, plus de la 
moitié des habitants ne peuvent être hospitalisés en moins 
de 40 minutes, je suis préoccupée et je pense : dans ces 
situations aussi, les populations sont en danger ! 
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Mme Annie David, présidente de la commission des affaires 
sociales. Bien sûr ! 

Mme Aline Archimbaud. De même, je partage les interro-
gations de Mme la rapporteur sur la pertinence des seuils 
minimaux d’activité, selon l’expression en vigueur, en deçà 
desquels la sécurité des femmes et des bébés ne serait pas 
assurée dans certaines maternités. En effet, pour le calcul de 
ces seuils, le volume d’activité est évalué au niveau du service 
et non, par exemple, au niveau individuel, ce qui mérite 
d’être débattu. 

Que l’objectif de sécurité doive nous guider est une 
évidence ; mais il doit être considéré pour lui-même, et 
non servir de prétexte à des décisions purement économi-
ques. 

Selon nous, trouver l’équilibre délicat entre les objectifs 
d’accès aux soins, de sécurité et de proximité nécessite 
d’appliquer une méthode : la démocratie sanitaire, à 
laquelle on accorde aujourd’hui trop peu d’attention. 

Encourager la démocratie dans le développement de la 
stratégie sanitaire suppose de faire primer la transparence et 
la concertation dans toute décision de recomposition hospi-
talière. Mettre en place cette démarche ne réclame pas forcé-
ment plusieurs années ; cela peut être fait rapidement ! 

En tant que parlementaire, j’ai vécu certaines situations de 
réorganisation, aux Lilas et à l’Hôtel-Dieu. Je suis actuelle-
ment préoccupée par les interrogations qui entourent 
l’institut de radiothérapie de hautes énergies de l’hôpital 
Avicenne de Bobigny. 

Je suis d’accord avec Mme la rapporteur lorsqu’elle écrit 
ceci : « les décisions de fermetures de lits, de services ou 
d’établissement de santé sont prises, dans une très grande 
majorité des cas, sans concertation préalable avec les popula-
tions – j’ajouterai : les élus locaux – et les acteurs concernés, 
notamment la communauté hospitalière. L’expérience 
montre que des �consultations� ont bien lieu, mais après 
que la décision a effectivement été prise ». 

Nous, écologistes, l’affirmons très clairement : nous ne 
pouvons pas voter contre la proposition de loi, parce 
qu’elle soulève de vraies questions, parce qu’il est urgent de 
renforcer la démocratie sanitaire et parce que nous ne 
croyons pas que c’est le rationnement de l’offre de soins, 
au moyen des numerus clausus et des fermetures de lits, qui 
comblera le déficit de la sécurité sociale. 

Toujours est-il que nous n’aurions pas rédigé l’exposé des 
motifs de la proposition de loi, ni son dispositif, dans les 
termes qui sont les leurs. Le temps me manque malheureu-
sement pour être plus précise ; je dirai seulement que nous 
aurions mis l’accent sur la concertation et sur l’avis de la 
conférence de territoire. 

Sans doute, la proposition de loi n’est pas parfaite ; mais les 
problèmes de notre système de santé sont trop complexes, et 
les règles encadrant l’initiative parlementaire trop rigides – je 
pense notamment à l’article 40 de la Constitution –, pour 
que nous puissions proposer nous-mêmes une réforme 
d’ampleur et de portée générale. 

Aussi bien, madame la ministre, nous sommes suspendus à 
la grande réforme de santé que vous annoncez ; même si vous 
avez déjà commencé à vous attaquer à certaines difficultés, en 
particulier le problème de la convergence tarifaire, c’est à 
l’occasion de la discussion de cette réforme que nous 
pourrons envisager l’ensemble des mesures nécessaires pour 

conforter l’hôpital public ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe écologiste. – Mmes Gisèle Printz et Anne Emery-Dumas 
applaudissent également.) 

M. Jean-Louis Carrère. Quel sera votre vote ? 
M. Jean Desessard. Suspense ! 
M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary. 

(Applaudissements sur les travées de l'UMP.) 
M. René-Paul Savary. Monsieur le président, madame la 

ministre, madame la rapporteur, mes chers collègues, la 
proposition de loi vise à instaurer un moratoire sur les ferme-
tures de service et d’établissements de santé ou leur regrou-
pement. 

L’organisation de l’offre de soins sur le territoire national 
est depuis longtemps au cœur des préoccupations des 
pouvoirs publics, qui tentent de répondre aux besoins 
sanitaires des Français tout en utilisant le plus efficacement 
possible les moyens humains et matériels. 

En 2008, notre collègue Alain Milon a été chargé par la 
commission des affaires sociales d’établir un rapport sur 
l’avenir de la chirurgie en France. Il y démontrait que des 
inégalités se creusaient – à l’époque déjà – entre territoires et 
entre spécialités. 

Comme la Cour des comptes l’a rappelé dans son rapport 
public annuel de 2013, les restructurations hospitalières – 
puisque ce sont elles que vise la proposition de moratoire – 
peuvent prendre plusieurs formes. En particulier, elles 
peuvent consister en une réorganisation de services pour 
adapter ceux-ci à la demande, aux nouvelles technologies et 
à la démographie médicale, tous facteurs qui évoluent. 

Elles peuvent aussi consister en une fermeture de services 
du fait du non-respect des normes – nous sommes spécialistes 
de leur modification ! – ou d’une activité trop faible ; dans ce 
cas, la restructuration peut conduire à la reconversion du site, 
à un transfert d’activité vers un autre établissement ou à la 
construction d’une structure neuve regroupant les anciennes 
activités des établissements fermés. 

Plus largement, les restructurations hospitalières tendent à 
améliorer la qualité de l’offre de soins au meilleur coût, dans 
une logique de coopération et de partage d’activité entre les 
établissements d’un territoire de santé. 

Comme l’a souligné notre collègue Alain Milon en 
commission, il n’est jamais simple de fermer un hôpital : 
ce n’est pas parce que le taux de fuite, signe de la défiance 
des usagers, est élevé que la population ne se mobilise pas si 
l’on évoque une fermeture ! 

Mme Marisol Touraine, ministre. C’est certain ! 
M. René-Paul Savary. Preuve qu’il est difficile d’apporter au 

problème une réponse standardisée, comme un moratoire. 
À propos des restructurations hospitalières, et des hôpitaux 

de manière générale, je désire présenter quelques observations 
touchant à trois thèmes importants : la T2A, l’ONDAM et le 
rapport de l’IGAS. 

En ce qui concerne l’hôpital, la réforme de la T2A qui 
obsède tant la majorité risque de nous ramener dix ans en 
arrière. Pour limiter les développements abusifs d’activité, le 
ministère de la santé semble s’orienter vers une réforme de la 
tarification consistant à instaurer des seuils à partir desquels 
les tarifs deviendraient dégressifs, au risque de recréer des 
dotations globales qui ne permettront plus de se fixer sur 
la performance. 
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Faudrait-il optimiser l’offre de soins seulement jusqu’à 
certains seuils ? En vérité, la pertinence de cette réforme est 
sujette à caution. Soyons pragmatiques : il ne faut pas revenir 
à la dotation globale, mais adapter la T2A afin d’améliorer le 
financement des hôpitaux sans pénaliser leurs activités. 

Mme Catherine Deroche. Très bien ! 

M. René-Paul Savary. Je vous rappelle également que le 
périmètre de l’ONDAM hospitalier est instable : il englobe 
principalement les charges des établissements et, contraire-
ment à l’indicateur appliqué aux soins de ville, ne se fonde 
pas sur une appréciation correcte de l’effet sur les dépenses de 
la progression ou de la régression de l’activité. 

Au sujet du rapport de l’IGAS de février 2013, nous tenons 
à signaler que les soins d’urgence, comme on l’a déjà fait 
remarquer, sont accessibles en moins de 30 minutes pour 
près de 95 % de la population. 

Des progrès doivent encore être accomplis, mais il faut 
aussi considérer que d’autres formes d’hospitalisation se 
développent de plus en plus. Je pense en particulier à l’hospi-
talisation à domicile, qui est importante pour la prise en 
charge du patient, pour son bien-être et pour celui de son 
entourage ; cette formule mérite vraiment d’être encouragée. 

Si la proximité est déterminante dans la prise en charge, 
n’oublions pas que la qualité du réseau d’organisation des 
soins l’est tout autant. Or ce facteur, madame la rapporteur, 
ne me semble pas pris en compte dans la proposition de loi. 

Je tiens à insister sur les belles avancées de notre médecine 
française, qui ont déjà été signalées ; elles structurent l’offre 
de soins en amont et en aval de l’hospitalisation, permettant 
d’améliorer et d’adapter au mieux le parcours du patient. De 
fait, notre système de soins est largement envié par nombre 
de pays ! 

Permettez-moi de faire état du point de vue exprimé par 
Claude Évin dans le journal Libération du 13 janvier dernier. 
L’ancien ministre des affaires sociales, dont je rappelle qu’il 
est socialiste, y explique à juste titre qu’il faut revoir les 
prescriptions médicales inadaptées, mais surtout repenser 
l’organisation de notre système de santé pour mieux 
garantir la qualité des services. 

Nous pouvons souscrire à un certain nombre de proposi-
tions présentées par M. Évin : « introduire plus de préven-
tion, organiser la médecine de premier recours et son 
articulation avec l’hôpital, travailler au repositionnement 
même de chacun des acteurs dans l’offre de soins, sortir de 
l’hospitalo-centrisme, établir une gouvernance plus efficace 
de notre système de santé au niveau central comme au niveau 
régional ». 

J’ajoute qu’il est indispensable d’opérer la prise de 
conscience sur laquelle insiste le rapport Couty de 
février 2013 : il faut une refondation de l’hôpital public 
pour les années qui viennent. Cette refondation devra être 
adaptée à notre époque et aux attentes des patients ; elle devra 
être centrée sur les missions de l’hôpital public, en particulier 
les soins, le médico-social, la santé publique, l’enseignement 
et la recherche. 

Comme je l’ai dit en commission, les auteurs de la propo-
sition de loi ont omis de traiter des recettes, ce qui est 
dommage, mais aussi des parcours de soins, des réseaux, de 
l’ouverture sur l’extérieur et du rôle des 35 heures dans la 

tarification et l’organisation ; ils ont également ignoré que les 
hôpitaux locaux comptent plus de lits d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes que de lits actifs. 

Madame la ministre, il faut suffisamment de médecins 
pour tous les territoires ! 

Mme Laurence Cohen, rapporteur. Nous sommes d’accord ! 
M. René-Paul Savary. À cet égard, la question se pose du 

numerus clausus ; nous en avons déjà débattu et vous savez 
qu’elle me tient à cœur. De fait, s’il y a reconnaissance dans 
les diplômes, il n’y a pas de justice d’accès à la médecine. 

Pendant trop longtemps, les gouvernements successifs sont 
partis du principe que plus les médecins seraient nombreux, 
plus les coûts pour la sécurité sociale seraient élevés ; 
aujourd’hui, l’échec de cette idée technocratique est patent. 

Mme Catherine Deroche. Très bien ! 
M. René-Paul Savary. Nombre de facteurs à prendre en 

compte auraient dû nous alerter, sur lesquels il faut insister 
pour faire progresser les choses. C’est pourquoi je les rappelle 
ici : la féminisation de la profession ; la réduction du temps de 
travail ; l’évolution des mentalités ; la conciliation réclamée 
entre vie professionnelle et vie familiale ; l’évolution du 
secteur médico-social ; la protection maternelle et infantile, 
ou PMI ; les spécialités, notamment la pédopsychiatrie ; la 
codification des actes dans les hôpitaux ; l’hyperspécialisation 
des médecins ; la reconnaissance du handicap ; l’alourdisse-
ment des tâches administratives ; la récupération obligatoire 
des gardes de nuit... et j’en oublie sûrement !  

Ce sont autant de facteurs qui auraient dû nous faire 
réfléchir à ce problème de numerus clausus et nous inciter à 
prendre davantage nos responsabilités. Il faut former diffé-
remment les étudiants et, surtout, leur laisser la liberté 
d’installation pour que leur vocation, si elle existe, puisse 
s’exprimer en fonction de l’expérience acquise lors de leurs 
études. 

Mme Catherine Deroche. Très bien !  
M. René-Paul Savary. Quelques mots, enfin, sur l’offre de 

soins. 
Si nous suspendons les fermetures de services ou d’établis-

sements, mes chers collègues, nous bloquons également toute 
la restructuration de l’offre de soins, ce qui ne va pas dans le 
bon sens ! 

L’offre de soins a effectivement besoin de s’adapter à 
l’évolution des attentes des patients et à celle des modes de 
prise en charge. L’ambulatoire, par exemple, est un bien pour 
les patients, et il est démontré qu’à l’échéance de dix ans 
presque toutes les activités de rhumatologie, notamment, 
seront réalisées en ambulatoire. Cela signifie que nous 
ferons des économies, tout en proposant une bonne prise 
en charge. 

Ce qui est important, me semble-t-il, c’est que les services 
soient adaptés aux besoins – évolutifs – de la population. 

En conclusion, cette proposition de loi est trop générique 
et ne prend pas suffisamment en compte la qualité de la prise 
en charge. 

Ce n’est pas forcément une bonne pratique de « sur-hospi-
taliser » comme le fait la France. Puisque à l’horizon de 2020 
il est prévu une baisse du recours à l’hospitalisation de plus de 
10 %, nous ne pourrons pas garder l’intégralité des services. 
Si nous procédions de la sorte, nous risquerions d’aggraver, 
encore et toujours, les dépenses de santé, qui, ne l’oublions 
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jamais dans notre réflexion, sont en grande partie payées à 
crédit. Enfin – faut-il le souligner ? –, la volonté de réduc-
tion drastique de la dépense publique – une réduction 
annoncée de plus de 50 milliards d’euros pour les années à 
venir – ne semble pas intégrer cette proposition de loi. 

Soyons clairs sur un point, c’est bien la qualité des soins 
qui doit primer, et ce à un coût supportable pour notre 
société, ce qui implique des fonctions supports partagées, y 
compris dans les zones périphériques. 

Les groupements hospitaliers sont une réponse parmi 
d’autres, mais, dans les secteurs périphériques notamment, 
ils sont un gage de stabilité des services sanitaires, ainsi que 
des services médico-sociaux qui leur sont généralement 
associés. Je l’ai personnellement expérimenté dans mon 
département : le regroupement de différentes activités hospi-
talières au sein d’une structure interdépartementale, ce qui 
leur permet de partager un certain nombre de fonctions, 
donne tout à fait satisfaction aux usagers et garantit une 
stabilité des services offerts à la population. 

Cette proposition de loi apporte donc une réponse partielle 
à une question bien compliquée ! 

M. Dominique Watrin, auteur de la proposition de loi. Ce 
n’est déjà pas mal ! 

M. René-Paul Savary. Preuve en est, l’article 1er vise à 
instaurer une solution générique – le moratoire – et, dès 
l’article 2, des exceptions à la règle sont proposées.  

Pour toutes ces raisons, le groupe UMP votera contre cette 
proposition de loi de généralisation des moratoires. Nous 
estimons qu’un moratoire ne peut s’imposer que de façon 
très spécifique, dans des cas bien particuliers. Comme tous 
ici, nous avons bien entendu le souci de défendre le secteur 
hospitalier, mais il faut le faire sans figer les situations 
délicates. (Applaudissements sur les travées de l'UMP. –  
M. Vincent Capo-Canellas applaudit également.)  

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Très bien !  

M. le président. La parole est à M. Gérard Roche. 

M. Gérard Roche. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, comme son intitulé 
l’indique, l’objet de cette proposition de loi de nos collègues 
du groupe CRC est d’imposer un moratoire à toute ferme-
ture de service ou d’établissement de santé. 

J’ai trop de respect pour nos collègues pour ne pas penser 
que la démarche les ayant amenés à présenter ce texte répond 
à un état d’esprit généreux, sincère, à la recherche d’une 
justice sociale, que celle-ci soit verticale – indépendante, 
donc, de la condition sociale des citoyens – ou horizontale 
– c’est-à-dire sans lien avec la situation des territoires. Mais je 
pense franchement que cette proposition de loi ne corres-
pond pas à ce que nos concitoyens sont en droit d’attendre 
aujourd’hui de l’offre de soins. 

Mme Éliane Assassi. Forcément, on ne leur demande rien ! 

M. Jean Desessard. C’est bien parti ! (Sourires.)  

M. Vincent Capo-Canellas. Laissez parler l’orateur ! 

M. Gérard Roche. Face à cette proposition, une seule 
question doit nous guider : quel est l’intérêt du patient ? 
Son intérêt, de toute évidence, est de bénéficier de la 
meilleure prise en charge possible. 

Cela signifie-t-il une prise en charge au plus près du 
domicile ou une prise en charge de la meilleure qualité 
médicale possible ? La réponse s’impose d’elle-même : c’est 
bien sûr la sûreté et la qualité des soins qui doivent primer. 

Mais pourquoi opposer proximité et qualité ? Parce que 
l’évolution de la médecine peut l’imposer dans un certain 
nombre de cas. Or cette évolution est de grande ampleur : en 
cas d’infarctus du myocarde, par exemple, il est maintenant 
préconisé une coronarographie dans les deux premières 
heures après l’accident cardiaque. Comment ne pas égale-
ment prendre en compte les avancées diagnostiques et théra-
peutiques de l’imagerie médicale, de l’endoscopie, de la 
cœlioscopie et de bien d’autres techniques ? 

Une bonne prise en charge médicale de première intention 
nécessite donc la constitution de solides plateaux techniques, 
ce qui implique des regroupements de moyens. 

Mais cela suppose aussi une certaine concentration d’acti-
vité. Pourquoi ? La qualité des soins dépend aussi, et surtout, 
de la qualité et de l’expérience des praticiens. Il faut un 
médecin aguerri et très compétent pour exploiter la corona-
rographie que j’évoquais à l’instant et il est bien évident 
qu’un chirurgien réalisant dix opérations de la hanche par 
semaine sera toujours plus fiable et efficace que celui qui n’en 
pratique qu’une par mois, parfois moins. C’est pourquoi il est 
dangereux de maintenir des services qui sont en sous-activité 
ou même parfois, hélas, ne réalisent pratiquement aucun 
acte. 

Dès lors, il devient impossible de cumuler proximité pour 
tous et qualité des soins pour tous, ce qui explique la ferme-
ture de certains services ou établissements. Je me suis battu 
personnellement pour la fermeture de maternités que d’autres 
élus défendaient par pure démagogie, pétition à l’appui, alors 
qu’eux-mêmes n’y auraient jamais eu recours pour un 
membre de leur famille. 

Mme Catherine Deroche. Très bien !  
M. Gérard Roche. Pour cette raison, le moratoire ne peut 

être une solution adaptée. 

D’ailleurs, à son appui, sont invoquées des questions qui, 
pour importantes qu’elles soient, n’ont pas de lien direct avec 
la véritable problématique. Ainsi en est-il de la T2A, de 
l’évolution de l’ONDAM hospitalier et de la situation budgé-
taire des établissements. Cela témoigne du soupçon avoué 
selon lequel la véritable raison des fermetures serait purement 
comptable. Ce serait bien sûr condamnable… Mais, en toute 
sincérité, je ne le crois pas ! 

En toute objectivité, on peut constater que lorsqu’il est 
question de fermer un service ou un établissement, c’est le 
plus souvent parce que la faiblesse de son activité n’apporte 
pas au patient la meilleure qualité de soins qu’il est en droit 
d’attendre. 

Le seul véritable enjeu est donc la nécessaire adaptation de 
l’offre hospitalière à l’évolution de la médecine. Par défini-
tion, un moratoire imposant un gel global, une solution 
générale là où, au contraire, s’impose une approche au cas 
par cas, ne le permet pas. 

Au conservatisme du moratoire, il faut opposer une 
conception de l’offre hospitalière articulée entre prise en 
charge de premier recours et prise en charge de soins. 
Comme je l’expliquais, le premier recours doit être 
organisé autour de plateaux techniques évolués dans des 
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pôles d’activité concentrée, tandis que l’offre de proximité 
doit être assurée par des hôpitaux de soins, de post-cure et de 
rééducation. 

Une telle évolution est nécessaire pour que la médecine 
française reste l’une des meilleures du monde. 

Pour toutes ces raisons, notre groupe, dans sa très grande 
majorité, votera contre cette proposition de loi. (Applaudis-
sements sur les travées de l'UDI-UC et de l'UMP. – M. Gilbert 
Barbier applaudit également.)  

M. Vincent Capo-Canellas et Mme Catherine Deroche. Très 
bien !  

M. le président. La parole est à M. Jacky Le Menn. 
M. Jacky Le Menn. Monsieur le président, madame la 

ministre, madame la présidente de la commission des 
affaires sociales, madame la rapporteur, mes chers collègues, 
comme je l’ai souligné en commission des affaires sociales, 
cette proposition de loi déposée par nos collègues du groupe 
CRC tendant à instaurer un moratoire sur les fermetures de 
services et d’établissements de santé ou leur regroupement 
est, pour notre groupe, une réponse inadaptée à une vraie 
question, une vraie problématique, celle de la prise en charge 
des besoins de santé de nos concitoyens sur l’ensemble du 
territoire national. Cette prise en charge ne peut du reste, 
tout le monde en convient, se limiter aux seules structures 
hospitalières. 

Le Gouvernement, depuis l’élection du Président de la 
République, François Hollande, travaille dans cette direction. 
Le chantier est très vaste du fait, notamment, des défis 
d’adaptation auxquels notre système de santé doit sérieuse-
ment faire face. Je rappelle, à ce niveau, que l’adaptabilité est 
un principe fondamental du service public. Le service public 
hospitalier ne saurait y échapper, et c’est tant mieux ! L’offre 
hospitalière doit s’adapter en permanence car c’est aussi la 
demande des patients. 

Parmi ces défis, soulignons ceux qui sont liés au vieillisse-
ment de la population et à la perte d’autonomie, ainsi qu’aux 
maladies chroniques pour lesquelles la branche maladie de la 
sécurité sociale consacre environ 65 % de son budget. Ces 
maladies relèvent, pour reprendre les propos récents des 
professeurs Bernard Granger et André Grimaldi, d’une 
« médecine intégrée – biomédicale, pédagogique, psycholo-
gique et sociale – et coordonnée entre les professionnels et 
entre la médecine de ville et l’hôpital ». 

Mais il faut aussi tenir compte des progrès scientifiques et 
des innovations technologiques entraînant des mutations en 
termes de réponses thérapeutiques à de nombreuses patho-
logies, ce qui induit des remodelages de services hospitaliers. 
Je pense, par exemple, aux services de chirurgie vasculaire 
avec le développement de l’angioplastie. De même, d’une 
manière générale, la diminution des techniques invasives 
n’est pas sans incidence sur la structuration et l’organisation 
de services de soins comme des plateaux techniques. 

Enfin, les défis sont liés au rattrapage du retard de notre 
pays en matière de chirurgie ambulatoire et d’hospitalisation 
à domicile, et, bien sûr, à la recherche du maximum de 
sécurité pour les patients et les parturientes. 

Comme notre collègue Gérard Roche, par ailleurs médecin 
aguerri, le disait la semaine dernière en commission – il vient 
d’ailleurs de le répéter –, ce qui compte en médecine, c’est la 
qualité, la qualité des actes étant étroitement liée à celle des 
acteurs les effectuant. J’ajouterai à cela les moyens techniques 

mis en place, ainsi que la formation initiale et continue de ces 
acteurs. Ce qui compte enfin, mais cela va de pair, c’est la 
pertinence des actes exécutés. 

Mes chers collègues, on sent bien que, pour répondre à la 
complexité de ces défis, il ne suffit pas de décréter, de 
manière brutale, d’ailleurs, un moratoire sur la fermeture 
de lits d’hospitalisation. 

C’est notamment pour faire face à cette complexité, 
madame la ministre des affaires sociales et de la santé, que 
vous avez annoncé, en présentant « la stratégie nationale de 
santé » poursuivie par le Gouvernement, la nécessité de 
« refonder notre système de santé ». Certaines mesures de 
préfiguration de cette refondation ont déjà été adoptées dans 
le cadre de l’examen du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2014 et d’autres prendront place dans la 
future loi de santé publique annoncée. 

En matière de politique de santé publique, on ne peut pas 
se contenter d’avoir une vision en silo, terme que j’emprunte 
volontiers à notre collègue Jean-Claude Lenoir, lui-même 
l’ayant emprunté à Cécile Duflot, ministre de l’égalité des 
territoires et du logement, à propos d’une autre politique tout 
aussi compliquée à mettre en œuvre. 

La vision doit être globale, ce qui accroît les difficultés 
lorsqu’il s’agit de la transcrire en phases opérationnelles. 

Une déclinaison doit effectivement s’opérer au niveau des 
parcours de soins – du médecin de ville jusqu’à la prise en 
charge en post-hospitalisation –, de la territorialisation du 
service public hospitalier, du renforcement des structures 
existantes et de la création de structures nouvelles au 
bénéfice de la médecine de premier recours – centres de 
santé, maisons de santé, etc. – et pour lutter contre les 
déserts médicaux ruraux, périurbains et, souvent, urbains. 

Par ailleurs, l’organisation territoriale des urgences doit 
tenir compte des spécificités géographiques de notre pays 
et des habitudes – ou habitus, pour reprendre un terme 
cher à Bourdieu – culturelles de nos concitoyens : modes 
de déplacement, lieux d’habitation éloignés des lieux de 
travail induisant l’accroissement du trafic routier, avec 
risques d’accidents graves, eux-mêmes également liés à la 
consommation excessive d’alcool ou à la prise de produits 
toxiques tels que les drogues, lieux de vacances à la montagne 
l’hiver, sur le littoral l’été, conduisant à des concentrations 
fortes de population pendant des périodes de plus en plus 
fractionnées… 

En outre, il convient d’adapter les structures d’hospitalisa-
tion, d’hébergement, de soins de cure et de réadaptation et de 
prendre en considération les réseaux de soins et les spécificités 
en matière de soins psychiatriques, ainsi que l’évolution des 
équipements et des plateaux techniques et, souvent, leur 
implantation voire leur mode de gestion.  

Enfin, il est nécessaire de se pencher sur la pénibilité des 
conditions de travail des personnels non seulement soignants 
et non soignants, mais aussi médicaux, des structures de 
soins. 

La multiplicité des acteurs concernés et souvent les « conser-
vatismes » à faire bouger signent l’énormité du travail à 
accomplir. Notre gouvernement et, en premier lieu, vous- 
même, madame la ministre, vous êtes attaqués avec courage 
et détermination à cette lourde tâche. (Mme Catherine 
Deroche et M. René-Paul Savary sourient.)  
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J’insiste sur le fait que le Gouvernement ne conduit pas de 
politique de fermeture des hôpitaux. Quand, pour des 
raisons que j’ai rappelées assez longuement, une recomposi-
tion de l’offre hospitalière s’impose, elle prend avant tout la 
forme de coopérations à objectifs qualificatifs entre établisse-
ments, vous venez de le rappeler à l’instant, madame la 
ministre, et, le cas échéant, de regroupements juridiques 
sous la forme d’une direction commune ou d’une fusion. 
Par ailleurs, les instances des établissements publics de santé 
sont nécessairement consultées sur les projets de remodelage 
et de restructuration. 

Pour revenir plus particulièrement à votre proposition de 
loi, madame la rapporteur, je souhaite formuler quelques 
observations supplémentaires.  

Premièrement, il m’apparaît surprenant que ce soit surtout 
au travers du prisme de l’emploi, dont il n’est pas question 
pour moi de réfuter l’importance, que votre proposition de 
loi se positionne en priorité pour ce qui concerne la défense 
de l’hôpital public. On pourrait penser que, justement, parce 
que l’hôpital n’est pas une entreprise et que la santé n’est pas 
une marchandise, ce qui est également notre conviction, il ne 
faut pas se contenter de répondre par une « défense pied à 
pied de l’existant » aux questions posées par l’obligation de 
prendre en charge, d’une manière adaptée, les besoins en 
matière d’hospitalisation de nos concitoyens, lorsque cela 
est nécessaire. 

Ce type de défense conduit trop souvent à nier la nécessité 
de construire des projets alternatifs, pertinents et cohérents 
sur le triple plan médical, territorial et financier, cette 
dernière dimension ne devant pas être occultée si l’on est 
attaché à la sauvegarde de notre système social, qu’il faut bien 
continuer de financer nonobstant la sévérité de la crise 
économique qui frappe notre pays.  

Ainsi, votre type de défense, madame la rapporteur, nous 
paraît décalé. 

Deuxièmement, s’agissant de votre critique de la loi HPST, 
nous en partageons de nombreux volets, ce qui nous avait 
conduits à l’époque de son examen par le Sénat à déposer 
plus de 450 amendements, pour en gommer les aspects les 
plus critiquables, voire les plus dangereux. 

La loi de santé publique en préparation aura bien évidem-
ment à connaître de ces aspects et à y apporter des réponses, 
que, je l’espère, nous adopterons ensemble. En prenant 
certains décrets, le Gouvernement s’est déjà attelé à cette 
tâche, vous venez de le souligner, madame la ministre.  

Troisièmement, j’en viens, madame la rapporteur, à votre 
opposition radicale au financement des hôpitaux par la tarifi-
cation à l’activité, la T2A, dont vous avez fait état en 
commission des affaires sociales, et qui justifie aussi, m’a-t- 
il semblé, votre proposition de loi.  

Je vous rappelle que la MECSS, la mission d’évaluation et 
de contrôle de la sécurité sociale, de la commission des 
affaires sociales du Sénat a rédigé l’année dernière un 
rapport d’information intitulé Refonder la tarification hospi-
talière au service du patient. Ce rapport a été adopté à l’unani-
mité des groupes politiques du Sénat. Il contient 
38 propositions, qui peuvent permettre d’apporter des 
réponses adaptées à la nécessité d’un financement diversifié 
de l’activité hospitalière pour chacune de ses facettes. Il n’a 
pas préconisé de supprimer la T2A – ce serait une erreur – ni 
de la « fétichiser », ce qui en serait une autre. Elle doit rester 
un outil à utiliser prioritairement pour le financement d’acti-

vités programmées, standardisées, connaissant peu de varia-
bilité de coût, comme mon collègue Alain Milon et moi- 
même l’écrivions dans ce rapport.  

Nous avancions également d’autres propositions concer-
nant ces questions de financement, y compris celles qui 
ont trait aux investissements immobiliers, l’une des causes 
principales des lourds déficits relevés par la Cour des comptes 
pour les CHU et les grands hôpitaux. 

Certaines propositions ont déjà été reprises par le Gouver-
nement. Par exemple, la convergence tarifaire en MCO, 
médecine chirurgie obstétrique, entre les hôpitaux et les 
cliniques privées a été supprimée, conformément à ce que 
nous proposions. D’autres mesures suivront, j’en suis 
persuadé. Bien évidemment, ce n’est pas le moratoire que 
vous nous proposez qui résoudra le problème complexe que 
pose le financement des hôpitaux publics. 

En guise de conclusion, je reprendrai quelques observations 
pertinentes formulées par le nouveau directeur général de 
l’AP-HP, que nous avons auditionné ensemble, madame la 
rapporteur : « L’hôpital doit être vivant, il doit pouvoir 
bouger » ; « l’inertie joue contre l’hôpital » ; « il faut 
pouvoir fermer des sites, en ouvrir d’autres, rapprocher les 
équipes » ; et enfin « la vitesse d’adaptation est fondamentale 
pour le service public hospitalier ». 

Pour toutes ces raisons, et parce que le Gouvernement est 
engagé dans une politique visant à garantir à chaque Français 
des soins de proximité de qualité sur l’ensemble du territoire, 
mon groupe votera contre la proposition de loi qui nous est 
présentée. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 
M. le président. La parole est à M. Gilbert Barbier. 

M. Gilbert Barbier. Monsieur le président, madame la 
ministre, madame la présidente de la commission des 
affaires sociales, madame la rapporteur, mes chers collègues, 
les membres du groupe CRC proposent de décréter un 
moratoire sur les fermetures d’établissements de santé, le 
temps de repenser notre modèle hospitalier. 

On serait tenté de leur donner raison. Refonder l’hôpital 
est en effet une nécessité ; encore faut-il poser les bonnes 
questions et apporter les bonnes réponses ! 

Or cette proposition de loi évoque, pêle-mêle, l’impact 
négatif des restructurations sur l’accès aux soins, le sous- 
financement chronique des hôpitaux, la pression intenable 
de la T2A, l’arbitraire de la convergence tarifaire, le renon-
cement au service public et, bien sûr, mère de tous les maux, 
la loi HPST et sa logique libérale… 

Vous vous doutez que je ne partage pas une telle vision, 
pour le moins idéologique, pas plus que la réponse qui est 
proposée, à mon sens un peu caricaturale. 

D’ailleurs, madame la rapporteur, j’ai une autre lecture du 
rapport de l’IGAS sur les restructurations hospitalières, que 
vous avez cité. Certes, il pointe les limites de la trop grande 
taille de l’hôpital, tout en reconnaissant que l’effet positif 
d’une augmentation de la taille est particulièrement établi 
en matière de qualité des soins et d’économies d’échelle pour 
les plus petits établissements. 

Il ne vous aura sans doute pas échappé non plus que, loin 
de préconiser l’arrêt des fermetures de services, ce même 
rapport propose de relancer la politique des seuils en 
chirurgie et en obstétrique, laquelle « à côté des enjeux de 
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qualité, doit aussi mettre en exergue les enjeux d’optimisation 
des coûts ». Vous l’avez dit, on ne peut guère soupçonner 
l’IGAS d’extrémisme.  

Je reconnais que la politique de restructuration, telle qu’elle 
a été conduite ces deux dernières décennies, ne s’est pas 
toujours faite dans la concertation et a manqué de lisibilité 
pour les usagers. Les élus ont d’ailleurs une part de respon-
sabilité dans ce manque de lisibilité, en confondant enjeux de 
territoire et d’emploi et enjeux de santé.  

Il n’est évidemment pas question de restructurer dans le 
but unique de fermer des lits à tout prix, mais il importe de 
prendre en compte l’évolution considérable de la manière de 
soigner depuis trente ans : la progression des techniques, la 
réduction des durées de séjour, les modalités de prise en 
charge, l’hospitalisation à domicile. Vous ne pouvez pas 
ignorer toute cette révolution bénéfique, avant tout, au 
patient. 

Peut-on aussi vouloir, d’un côté, des équipements de 
pointe et des équipes médicales entraînées et, de l’autre, un 
maillage fin d’établissements sur le territoire, quitte à 
maintenir artificiellement des services ou hôpitaux de petite 
taille ayant une très faible activité, évoquée par les orateurs 
précédents ? Il faut sortir de cette contradiction ! Autant la 
proximité est un impératif s’agissant de l’accès à un médecin 
traitant et à une réponse sanitaire de première intention, y 
compris médico-sociale et quelquefois sociale, autant, pour 
l’accès à un plateau technique, la seule exigence qui vaille est 
celle de la qualité et de la sécurité.  

Soyons pragmatiques, sortir du territoire de proximité 
pour une hospitalisation spécialisée ne menace en rien 
l’accès aux soins ! D’ailleurs, en dépit du coût, nos conci-
toyens – comment les en blâmer ? – souhaitent avant tout 
pouvoir bénéficier des soins des meilleurs spécialistes de leur 
pathologie et n’hésitent pas à parcourir des kilomètres pour 
se faire soigner dans les meilleures conditions. 

Peut-on enfin ignorer l’évolution de l’exercice médical, 
davantage spécialisé, et les graves difficultés de recrutement 
que rencontrent les structures hospitalières de petite taille ? 
Aujourd’hui, les jeunes professionnels privilégient dans leur 
choix la possibilité d’exercer en équipes pluridisciplinaires au 
sein d’un même établissement. 

La loi HPST avait bien des défauts, mais elle a facilité les 
coopérations intéressantes entre établissements, en rénovant 
les GCS, les groupements de coopération sanitaire, et en 
créant les communautés hospitalières de territoire. Ces 
CHT permettent à des établissements publics, principale-
ment de taille moyenne, de développer une stratégie territo-
riale commune, largement évoquée précédemment, sur la 
base d’un projet médical partagé avec d’autres établissements, 
tout en conservant leur indépendance fonctionnelle. Ces 
communautés fonctionnent et ont parfois permis de 
maintenir de hautes compétences sur certains territoires.  

En réalité, vous l’avez dit, madame la ministre, la véritable 
question qui nous est posée aujourd’hui est celle de la place et 
du rôle de l’hôpital dans notre système de soins. À l’image du 
monde dans lequel il évolue, l’hôpital public, souvent 
présenté comme le miroir d’une société, se trouve 
aujourd’hui écartelé entre des exigences contradictoires. 
D’un côté, les urgences hospitalières accueillent de plus en 
plus de personnes âgées ou démunies, nécessitant une prise 
en charge globale qui dépasse les soins purement médicaux. 

De l’autre, la médecine hospitalière, pour les soins dits 
programmés, devient de plus en plus technique, spécialisée 
et coûteuse. 

Alors que faire ? Décréter un moratoire, comme vous le 
proposez, et réfléchir ? Je crois, mes chers collègues, que nous 
avons déjà suffisamment réfléchi. Le diagnostic a été posé par 
de trop nombreux rapports et les pistes ne manquent pas. Il 
faut maintenant agir ! 

Vous avez présenté, madame la ministre, la stratégie natio-
nale de santé, par laquelle vous entendez réaffirmer la place 
du service public hospitalier et inscrire celui-ci dans le 
parcours de soins. Les lignes sont encore assez floues, et 
nous attendons avec impatience leur traduction concrète 
dans cette grande loi de santé publique que vous nous 
aviez promise pour l’an dernier. 

J’aimerais rappeler que l’hôpital n’a pas vocation à être le 
lieu où convergeraient, par défaut, tous les problèmes qui ne 
peuvent trouver de réponse organisée en amont ou en aval. 
L’hôpital est là pour fournir, au bon moment, un apport 
puissant de compétences cliniques et techniques. 

Mme Catherine Deroche. C’est vrai ! 
M. Gilbert Barbier. Cela ne veut pas dire que toutes ses 

compétences doivent être concentrées sur quelques grands 
plateaux techniques. Les ex-hôpitaux locaux et les centres 
hospitaliers sans plateau technique peuvent trouver leur 
place dans une offre de proximité. Leurs missions sont 
importantes : appui des maisons de santé, participation à la 
formation des médecins généralistes, lien étroit avec la 
médecine de ville, gériatrie de premier niveau, médecine 
polyvalente (Mme Catherine Deroche opine.), soins de suite 
et de réadaptation... Ils peuvent aussi accueillir des consulta-
tions spécialisées avancées des CHU, notamment. 

C’est bien pour cela qu’il ne faut pas fermer la porte à toute 
évolution des structures, dont un trop grand nombre a 
encore besoin d’adaptations, voire de mises aux normes. 
Ces évolutions doivent pouvoir se faire dans la concertation, 
avec la qualité des soins pour seule règle. Aussi, très majori-
tairement, le groupe RDSE ne soutiendra pas votre propo-
sition de loi, madame la rapporteur. 

Mme Catherine Deroche. Très bien !  
M. le président. La parole est à Mme Isabelle Pasquet. 
Mme Isabelle Pasquet. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, Laurence Cohen et Dominique 
Watrin vous ont exposé largement les raisons pour lesquelles 
un moratoire nous semble indispensable. Je ne reprendrai pas 
l’ensemble des arguments en ce sens, mais je veux, par des 
exemples précis, rendre plus palpable encore l’urgence qu’il y 
a à adopter aujourd’hui cette proposition de loi. 

En effet, certains sont, aujourd’hui encore, tentés de croire 
que la taille des hôpitaux est une question centrale en matière 
tant de sécurité que de rationalisation de l’offre de santé. Il 
fallait en finir avec les hôpitaux de proximité nécessitant des 
investissements lourds, il fallait donc aller vers des hôpitaux 
géants, organisés comme des entreprises high tech. Pour 
autant, ces derniers ne sont pas exempts de toute critique. 
Ainsi, l’hôpital Georges-Pompidou, à Paris, ou l’hôpital privé 
issu de la fusion des hôpitaux Ambroise-Paré et Paul-Desbief 
à Marseille, qui sont des hôpitaux qualifiés d’« européens », 
permettent, il est vrai, des économies d’échelle, une rentabi-
lisation accrue des matériels comme d’ailleurs des patriciens 
et des personnels infirmiers. Mais, dans le même temps, ils 
assèchent l’offre de soins dans un périmètre qui dépasse 
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souvent la limite fixée comme tolérable des quarante-cinq 
minutes nécessaires à un patient pour se rendre de son 
domicile à l’établissement qui pourra le prendre en charge. 

Malgré ce gigantisme, force est de constater que dans les 
classements de qualité publiés chaque année par la presse, ils 
ne brillent pas. Ces classements sont sans doute contestables, 
mais ils en valent bien d’autres, tels ceux qui ont servi à 
dénigrer la plupart des hôpitaux de taille modeste implantés 
sur nos territoires… 

Ainsi dans celui du Point, Georges-Pompidou n’est que 
vingt-septième sur le plan national, sur un éventail de vingt- 
quatre pathologies, et Marseille, qui fait un beau tir groupé 
avec la trente-troisième place pour l’hôpital privé Saint- 
Joseph, la trente-quatrième pour l’hôpital de la Timone et 
la trente-neuvième pour l’hôpital Nord, attendra le prochain 
classement pour savoir si l’hôpital privé européen atteindra 
des objectifs plus ambitieux. 

Mme Catherine Génisson. Le CHU de Lille est premier ! 
Mme Isabelle Pasquet. Comment croire qu’une croissance 

ramenée cette année à 2,4 % de l’objectif national des 
dépenses d’assurance maladie, le fameux ONDAM, 
pourrait déboucher sur une amélioration de l’offre de 
soins ? La seule « solution » qui reste à la portée des directeurs 
d’établissement réside dans la compression de la masse 
salariale, accompagnée des fermetures de services à la renta-
bilité insuffisante et de nouvelles suppressions de lits. 

Dans les Bouches-du-Rhône, tous les hôpitaux publics de 
proximité sont asphyxiés par les restrictions budgétaires, les 
déficits parfois virtuels, les plans de retour à l’équilibre. C’est 
vrai à Aix, à Arles, à Martigues ou à Aubagne, malgré la 
mobilisation des collectivités territoriales, de leurs élus, qui 
savent les besoins et les contraintes de leurs populations. 

Plus récemment, ce sont les structures psychiatriques 
publiques Valvert, Montperrin et Édouard-Toulouse qui se 
sont vu fragiliser et qui ont été contraintes à des choix 
préoccupants pour l’accueil dans de bonnes conditions des 
patients dans ces hôpitaux. 

Avec un déficit cumulé avoisinant les 300 millions d’euros, 
une dette de 1 milliard d’euros, pour un budget de 
1,2 milliard d’euros, c’est le centre hospitalier régional de 
Marseille lui-même qui est désormais menacé. 

De restructuration en restructuration, la dimension univer-
sitaire fait de plus en plus figure de parent pauvre de la carte 
hospitalière marseillaise, qui pourrait à très court terme se 
retrouver avec seulement deux sites CHU, et ce alors que la 
deuxième ville de France a par ailleurs une tradition 
reconnue internationalement en recherche médicale univer-
sitaire. 

Ne croyez pas que je noircisse le tableau : nous avons 
combattu la volonté de fermer l’hôpital sud Sainte-Margue-
rite, et il est encore en service. Mais à quel prix ! Il a perdu 
son service d’urgences, a fermé son service de médecine 
chirurgie obstétrique, ce dans un périmètre géographique 
où sont implantées pas moins de vingt-six cliniques privées. 

Là aussi, la « rationalisation » profite au secteur privé, dont 
le développement et la richesse sont pourtant en fait directe-
ment dépendants de notre politique publique d’accès aux 
soins et de leur remboursement par la sécurité sociale. 

Mais, comme cela ne suffisait pas, le projet régional de 
santé a intégré dans ses préconisations la fermeture de 
l’hôpital de la Conception. Devant le tollé provoqué par 

cette nouvelle, l’Agence régionale de santé, l’ARS, a fait 
machine arrière, non sans avoir au préalable fermé le 
service des urgences. 

La création d’une mission de chirurgie ambulatoire confiée 
à l’établissement de la Conception a servi par ailleurs à un jeu 
de chaises musicales, avec des lits et des services transférés 
entre les différents hôpitaux de Marseille, contribuant 
toujours davantage à la spécialisation au détriment de la 
pluridisciplinarité. 

Le cœur de tous ces changements n’est à l’évidence pas la 
réponse aux besoins de la population marseillaise. 

En revanche, dans ces établissements hospitaliers géants se 
regroupent les services fermés ailleurs. 

Dans le même temps, l’hôpital Nord, qui rayonne sur les 
quartiers les plus populaires de la ville, lesquels concentrent 
une population importante souvent confrontée à la précarité 
dans l’emploi, le logement, l’éducation ou la culture, vient de 
se voir amputé de son centre d’odontologie et devrait voir 
– sauf à voter ce moratoire que nous vous proposons – 
fermer à l’horizon 2016 ses deux unités de chirurgie pédia-
trique et ses cinq lits de réanimation pédiatrique. De l’aveu 
des médecins et des médecins anesthésistes eux-mêmes, cela 
hypothéquerait l’existence des urgences infantiles et des 
services de pédiatrie dans le secteur où le nombre d’enfants 
est le plus important de la ville. 

Cette aberration, parmi d’autres, est contestée par la 
communauté aussi bien médicale que sociale, syndicale ou 
politique, mais l’ARS, forte de votre soutien, madame la 
ministre, campe toujours sur une attitude pour le coup 
dogmatique où le comptable prime les besoins en santé. 

Si je disposais de plus de temps, j’aurais pu aussi vous 
entretenir des menaces qui pèsent sur l’hôpital Beauregard, 
qui ne dispose toujours pas d’un projet médical, alors que 
celui-ci aurait dû être mis en œuvre à compter du 1er janvier. 

J’aurais pu vous parler des menaces qui pèsent sur les 
centres de santé du Grand conseil de la mutualité, qui parti-
cipe largement, à Marseille, à l’offre de soins. 

Je pourrais aussi vous parler de la lutte des sages-femmes, 
de l’inquiétude – des femmes, en particulier – quant au 
devenir des centres d’IVG. 

Voter ce moratoire nous laisserait le temps d’engager enfin 
un réel débat démocratique dans nos territoires avec 
l’ensemble des acteurs sur une politique de santé répondant 
réellement aux besoins des patients, avec des équipes 
médicales mobilisées et des équipements modernes alliant 
proximité et excellence technique. Cela nous paraît une 
sage politique. 

Certes, nous mesurons combien cette proposition de loi a 
un objectif limité au regard de l’enjeu, mais j’ai la faiblesse de 
penser que le Sénat peut, ici et maintenant, contribuer au 
changement. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC 
et au banc des commissions.) 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Génisson. 
Mme Catherine Génisson. Monsieur le président, madame 

la ministre, madame la présidente de la commission, madame 
la rapporteur, mes chers collègues, la proposition de loi dont 
notre collègue Laurence Cohen est rapporteur permet 
d’engager un débat – ce qui est déjà très bien – sur l’orga-
nisation de notre système de santé en posant le sujet des 
restructurations hospitalières, avec suppression de lits ou non. 
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Nous sommes nombreux – nous sommes même 
unanimes – à reconnaître que ce sujet est urgent, qu’il 
soulève de vraies questions. Cependant, pour beaucoup 
d’entre nous, la solution proposée semble inadaptée. 

En ce qui me concerne, madame la rapporteur, j’adhère à 
votre rapport quand vous valorisez l’excellence de l’hôpital 
public – ce qui a d’ailleurs été souligné également par Mme la 
ministre –, quand vous demandez que soit approfondie la 
valeur « service public hospitalier » et que soit revue la 
gouvernance des hôpitaux, ainsi que la nécessité de 
redonner de la vitalité à la démocratie sanitaire. 

La question des restructurations hospitalières est réelle, 
mais elle doit être intégrée dans une refondation en profon-
deur de notre système de santé, lequel doit notamment 
prendre en compte, de manière obligatoire, l’organisation 
des soins autour des patients, tout en garantissant l’égalité 
d’accès. 

Le soin de premier recours ne peut être dissocié de ce 
débat. 

Beaucoup d’entre nous se sont largement exprimés sur ce 
sujet et, madame la ministre, vous avez mis en valeur tout ce 
qui a déjà été fait dans le cadre de la stratégie de santé. 

À l’instar de nombreux élus de nos territoires, Mme la 
rapporteur évoque la fonction d’aménagement du territoire 
des hôpitaux ainsi que leur rôle d’employeur. Si c’est une 
réalité et si le sujet de l’emploi hospitalier, en particulier, doit 
être au cœur de nos préoccupations, ce constat ne doit pas 
pour autant être un préalable à notre discussion. 

L’exigence qualitative de l’offre de soins a été exprimée 
avec force par toutes les personnes auditionnées. Le repré-
sentant du conseil de l’Ordre, parmi d’autres, nous disait 
qu’il envoyait ses patients là où lui-même souhaiterait être 
hospitalisé. Le nouveau directeur général de l’Assistance 
publique-Hôpitaux de Paris – Jacky Le Menn l’a déjà 
cité –, au regard des progrès médicaux, témoigne que 
l’inertie joue contre l’hôpital et indique que le système de 
santé doit rester vivant, en particulier le système hospitalier. 

La prise en charge des patients évolue beaucoup au regard 
des progrès de la médecine. Notre collègue Gérard Roche 
évoquait le changement de cap concernant la prise en charge 
de l’infarctus du myocarde. Les techniques chirurgicales, 
grâce notamment aux progrès de l’imagerie médicale, ont 
beaucoup évolué et ont permis des temps d’hospitalisation 
souvent beaucoup plus courts, ce qui entraîne de fait la 
valorisation de la chirurgie ambulatoire, la réorganisation 
des lits chirurgicaux et, constatons-le, la réduction de leur 
nombre. 

Pour autant, une courte hospitalisation ne veut pas dire 
que le patient retrouve son autonomie dès son retour à 
domicile. Des propositions de suivi, en concertation avec 
les professionnels de santé de premier recours, peuvent être 
mises en place par des consultations organisées dans les 
hôpitaux de proximité par exemple. 

Nous devons faire preuve d’imagination, d’une grande 
vigilance concernant ces hôpitaux de proximité, qui 
peuvent être des lieux d’accueil, de consultation, en amont 
ou en aval d’actes plus lourds effectués dans des établisse-
ments plus spécialisés. 

Mes collègues ont également évoqué tout ce qui peut être 
pratiqué dans ces hôpitaux de proximité. Leurs équipes 
soignantes doivent pouvoir travailler en étroite collaboration 

avec les hôpitaux plus importants afin que les progrès 
médicaux perdurent et que les pratiques médicales puissent 
s’améliorer continuellement. 

Il s’agit en fait de développer des coopérations intelligentes. 
Madame la ministre, vous y avez consacré une large part de 
votre intervention. 

Par ailleurs, – et cela n’a pas été évoqué – je voudrais 
souligner, au sujet de la question de l’éloignement entre le 
lieu de résidence du patient et l’établissement hospitalier de 
prise en charge, que nous disposons en France d’une 
médecine préhospitalière de très grande qualité, qu’il 
convient de conforter en étroite collaboration avec les 
sapeurs-pompiers, qui sont souvent à nos côtés dans ces 
occasions. 

Madame la rapporteur, l’article 1er de votre proposition de 
loi traite de la question des regroupements hospitaliers, les 
communautés hospitalières de territoire, créées par la loi 
HPST, mais vous avez peu évoqué ce sujet dans votre 
rapport. 

Les communautés hospitalières de territoire doivent 
pouvoir offrir, sur leur aire géographique d’implantation, 
une prise en charge globale des patients, mais aussi permettre 
d’aborder l’excellence. Cela suppose des négociations très 
approfondies entre les différents acteurs concernés. Le sujet 
n’est pas aisé : ainsi, un hôpital peut perdre le leadership sur la 
prise en charge d’une pathologie, celle-ci étant confiée à un 
hôpital plus performant. 

Ces démarches sont nécessaires, elles sont longues, diffi-
ciles, mais urgentes à conduire – pour présider une confé-
rence de territoire, je peux vous dire que le sujet est ardu. 
Elles doivent être abordées en tant que coopération, avec 
exigence de formation, de permanence des soins et également 
de recherche. 

Dès lors, le moratoire, tel que vous le proposez, madame la 
rapporteur, n’est pas adapté. En effet, il est important 
d’avancer. Pour autant, la démocratie sanitaire doit 
s’exercer. Si le colloque singulier reste la relation essentielle 
entre le patient et son médecin, prenons en compte l’évolu-
tion de notre système de santé vers une médecine popula-
tionnelle avec l’intervention de différents acteurs, ce qui 
nécessite des regroupements pluriprofessionnels ainsi que la 
prise en compte des questions sociales. 

Notre collègue Jacky Le Menn a indiqué que le groupe 
socialiste ne votera pas cette proposition de loi compte tenu 
du caractère inadapté de la solution proposée. Pour autant, je 
vous remercie, madame la rapporteur, d’avoir permis le 
débat. (Mme Nathalie Goulet s’exclame.) 

M. Jean Desessard. Ah ! 
Mme Catherine Génisson. Nous avons le devoir d’exprimer 

notre exigence de démocratie sanitaire et de ses modalités 
d’application. En particulier, l’ensemble des personnels 
hospitaliers doit pouvoir être associé, à côté des autres 
acteurs, à la discussion en amont avant toute réorganisation. 

Une démarche de procédure qualité peut être une piste de 
réflexion de travail. L’égalité d’accès à des soins de qualité est 
un droit premier de notre République. Le sujet, madame la 
ministre, sera traité dans le cadre du projet de loi de santé 
publique, que nous attendons tous avec impatience. Je 
connais votre volonté d’élaborer celui-ci dans la concertation. 
Vous serez demain à Lille pour traiter du sujet, vous serez 
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également présente au centre hospitalier de Lens, dont la 
situation a été évoquée par notre collègue Dominique 
Watrin, parce que vous connaissez bien le territoire. 

Je voudrais vous dire, madame la ministre, que nous 
comptons sur votre détermination, sur votre engagement, 
pour que l’examen de ce projet de loi de santé publique 
soit rapidement inscrit à l’ordre du jour des travaux parle-
mentaires. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. Nous venons d’avoir un 

débat de qualité. Qu’il me soit permis néanmoins de réagir 
rapidement à certaines prises de position. 

Je dirai à Mme Isabelle Pasquet, qui a inscrit logiquement 
son intervention dans le prolongement de celles de 
M. Watrin et de Mme Cohen, que la taille n’est pas un 
critère. Madame la sénatrice, vous avez beaucoup argumenté 
autour de cette idée. Selon vous, notre seule exigence serait 
de supprimer les petites entités au profit de plus grandes. La 
question du service public hospitalier se poserait donc dans 
les mêmes termes aujourd'hui qu’il y a quelques années. 
Dois-je vous rappeler que l’hôpital Georges-Pompidou, à 
Paris, fait partie du service public hospitalier ? La taille n’a 
par conséquent pas grand-chose à voir avec l’enjeu. 

Vous avez indiqué que cet hôpital était moins bien classé, 
non pas par rapport à certaines petites structures, mais par 
rapport à d’autres établissements de taille importante, qui 
sont tous des CHU concentrant des moyens significatifs. 
Ce qui est intéressant dans les palmarès que vous citez, qui 
valent ce qu’ils valent, c’est que l’on retrouve très régulière-
ment en tête de classement des établissements régionaux. 

L’hôpital Georges-Pompidou doit peut-être s’améliorer 
dans certains secteurs. Quoi qu’il en soit, nous lui devons 
la première implantation mondiale d’un cœur artificiel… 

M. Yves Daudigny. C’est vrai ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. … grâce à la ténacité et à 

l’engagement d’un grand serviteur du service public hospi-
talier, le professeur Carpentier, lequel n’a pas pour autant 
omis de nouer des contacts avec des industriels et des acteurs 
de l’innovation capables de développer la prothèse qu’il avait 
conçue. 

Madame la sénatrice, il ne s’agit pas d’opposer les petites 
structures aux grandes ; là n’est pas le problème dans notre 
pays. Il s’agit bien plutôt de faire en sorte, dans les territoires 
qui ne peuvent être évidemment dotés de grandes structures 
– je pense, notamment, aux zones rurales –, que les petites 
structures développent les coopérations, comme vous avez été 
nombreux à le souligner, avec des hôpitaux de référence, afin 
d’éviter de grands déplacements pour effectuer des actes 
médicaux quotidiens et aisés ne nécessitant pas une très 
grande spécialisation. 

Madame Archimbaud, je suis extrêmement sensible à 
l’argument que vous avez mis en avant d’une plus grande 
démocratie sanitaire. Je suis persuadée que le développement 
de nos politiques de santé, qu’il s’agisse de santé publique ou 
d’organisation des soins, implique un renforcement des 
mécanismes et des structures de la démocratie sanitaire. 

La loi qui mettra en place la stratégie nationale de santé, à 
laquelle je travaille, comportera un pilier explicitement relatif 
au développement de la démocratie sanitaire. La loi du 
4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité 

du système de santé a évidemment marqué une étape décisive 
en ce sens. Elle a posé une première pierre - et quelle pierre ! - 
à l’édifice, puisqu’elle a mis en exergue les droits individuels. 
Nous devons aujourd'hui développer les droits collectifs, 
notamment à partir de l’idée de la coconstruction, de la 
coopération entre les acteurs. 

Cela ne signifie pas que les usagers disposeront nécessaire-
ment d’un droit de veto, pas plus qu’ils n’auront le dernier 
mot, mais leurs paroles doivent être entendues et intégrées 
dans les processus de décision. C’est un point auquel j’attache 
une très grande importance. En cela, je rejoins Catherine 
Génisson : la question de la démocratie sanitaire renvoie 
non pas seulement aux enjeux de santé publique, mais 
bien à l’organisation du système de soins. 

Mettre en avant la prévention, cela signifie que les profes-
sionnels de santé, notamment pour la médecine préhospita-
lière, que je soutiens dans sa démarche, doivent avoir 
désormais une approche « populationnelle » et ne doivent 
pas simplement se concentrer sur la relation singulière entre 
le médecin et son patient.  

Les médecins doivent désormais prendre en charge l’évolu-
tion en santé publique d’un bassin de vie, d’une population 
entière. Cela participe aussi de notre approche d’une 
démocratie sanitaire renforcée. 

Monsieur Savary, j’ai écouté avec beaucoup d’intérêt votre 
intervention, notamment la référence que vous avez faite à 
une tribune publiée dans un journal du matin, Libération, où 
Claude Évin mettait en avant les principes de la stratégie 
nationale de santé, ce qui est bien naturel de la part du 
directeur général de l’agence régionale de santé de la plus 
grande région de France. 

La mise en œuvre des principes de la stratégie nationale de 
santé se fera autour du développement de la prévention et de 
la réorganisation de l’offre de soins. Vous avez parfaitement 
exposé, monsieur le sénateur, les orientations qui seront celles 
de la stratégie nationale de santé, au sujet de laquelle vous 
espérez des précisions. Nous ne manquerons pas de vous les 
fournir. En tout état de cause, puisque vous approuvez le 
principe de cette démarche, j’espère que nous pourrons 
compter sur votre soutien lors de l’élaboration de la loi. 

D’ailleurs, cette loi me paraît de nature à susciter autour 
d’elle un large consensus, car, en matière de santé, nous 
devrions tous être capables de dépasser les clivages qui 
nous opposent habituellement, dans cet hémicycle en parti-
culier. 

Gérard Roche a raison de mettre l’accent sur la qualité. Au 
fond, c’est cette exigence qui doit nous guider. La qualité 
peut être au rendez-vous aussi bien dans les grandes que dans 
les moins grandes structures, mais aucune d’entre elles ne 
peut être privilégiée au détriment de la qualité. Comme j’ai 
déjà eu l’occasion de le souligner ici même, j’ai été amenée à 
demander la fermeture, il y a quelques mois, d’un établisse-
ment d’Île-de-France qui n’apportait pas toutes les garanties 
en matière de sécurité et de qualité des soins à nos conci-
toyens, en l’occurrence, à nos concitoyennes, puisqu’il s’agis-
sait d’une maternité . L’établissement a rouvert ses portes dès 
qu’il a de nouveau satisfait aux critères de qualité. À l’inverse, 
j’ai maintenu ouvertes des maternités - je pense en particulier 
à l’une d’entre elles, dans la Drôme-, qui satisfaisaient aux 
critères de sécurité, sans toutefois répondre aux exigences 
habituelles en termes de taille, de nombre d’accouchements 
ou d’effectifs de professionnels.  
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Vous le voyez, madame Pasquet, je ne me préoccupe pas 
uniquement du quantitatif et je prends bien en compte le 
qualitatif. 

M. Jacky Le Menn a parfaitement indiqué les enjeux et les 
réponses à apporter. Nous avons la volonté de faire vivre le 
service public hospitalier. Or, justement, un service public 
vivant doit s’adapter aux réalités de la société. Il s’agit de 
mettre en exergue la pertinence des soins et des actes, de 
déterminer des critères de réorganisation tenant compte des 
mouvements de population, du vieillissement de celle-ci, du 
développement de certaines maladies chroniques. 

C’est dans sa capacité à établir des relations avec les 
médecins de ville, avec les établissements de soins de suite 
et avec les établissements médico-sociaux que se joue la 
vitalité de l’hôpital public. Mettre de plus en plus l’accent 
sur des soins de proximité n’est pas contradictoire avec la 
volonté de faire de l’hôpital un lieu de coopération, un lieu 
de recours. De ce point de vue, Jacky Le Menn a parfaite-
ment souligné les orientations que nous devons suivre. 

Enfin, je terminerai en disant à Gilbert Barbier que toutes 
les questions qu’il aborde se trouvent au cœur de la stratégie 
nationale de santé, qui doit être approfondie. Actuellement, 
vous le savez, monsieur le sénateur, de nombreux débats sont 
organisés dans les régions. D’ici à la fin du mois de février, 
près de deux cents débats auront eu lieu. Chacun doit 
pouvoir apporter sa contribution, dans une démarche 
démocratique : populations, élus, acteurs de santé, établisse-
ments de santé, professionnels. De cette manière, pour 
reprendre l’excellente formule de Jacky Le Menn, nous 
parviendrons à trouver cet équilibre qui, par définition, se 
déplace, entre sécurité, proximité et efficacité. 

C’est grâce à la manière dont nous parviendrons à articuler 
ces exigences toutes d’égale importance, que nous serons 
capables de répondre aux besoins de la population. (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Laurence Cohen, rapporteur. Madame la ministre, ce 

débat est effectivement très intéressant, qui met l’hôpital, la 
santé publique et la conception que chacun s’en fait au cœur 
de nos échanges. 

Je profiterai de l’occasion qui m’est offerte pour redire ici, 
une bonne fois pour toutes, car plusieurs de mes collègues et 
même Mme la ministre ont déploré cet état de fait, que, si 
nous n’avons pu examiner en séance le volet « dépenses » du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale, c’est que 
tous nos amendements proposant de nouveaux financements 
pour la santé ont été rejetés. 

Mme Éliane Assassi. Exactement ! 
Mme Laurence Cohen, rapporteur. À partir de là, et puisque 

les recettes étaient largement insuffisantes par rapport aux 
besoins de santé, nous ne pouvions accepter de poursuivre 
plus avant l’examen du texte.  

Au sein du groupe CRC, nous assumons cette position, et 
nous prenons la pleine et entière mesure de notre responsa-
bilité. 

Si nous pouvions aboutir, au sujet des financements, à une 
collaboration de l’ensemble des groupes de la majorité, nous 
parviendrons peut-être à nous retrouver dans un vote 
commun. 

M. René-Paul Savary. Très bien ! 

Mme Laurence Cohen, rapporteur. Certes, plus de 
1 milliard d’euros ont été consacrés à l’hôpital public. 
Néanmoins, le groupe CRC n’est pas le seul à avoir noté 
que l’ONDAM était dramatiquement insuffisant ; et ce ne 
sont pas nécessairement les personnes les plus radicales dans 
leurs propos qui l’affirment : même la Fédération hospitalière 
de France le relève ! 

Les moyens accordés aujourd'hui, notamment à l’hôpital, 
mais pas seulement, sont insuffisants. C’est pourquoi nous 
continuons à défendre l’idée selon laquelle il faut partir des 
besoins de la population et des territoires, et y répondre. 

Je me réjouis que plusieurs de mes collègues - et vous- 
même, madame la ministre -, aient insisté sur le bien-fondé 
de la démarche qui consiste à faire vivre la démocratie 
sanitaire. 

J’attire cependant votre attention sur un point. Dans cet 
hémicycle, nous sommes tous d’accord quand il s’agit 
d’accorder la priorité à la qualité des soins, ce qui me 
semble tout de même un minimum. Quoi qu’il en soit, 
nous sommes d’accord, c’est déjà très bien ! Néanmoins, 
quand nous parlons de démocratie sanitaire, nous le faisons 
après coup. En tant que sénatrice, j’ai été amenée à visiter, 
comme chacun d’entre nous ici, un certain nombre d’établis-
sements. Tout dernièrement, je me suis rendue à la maternité 
des Lilas et à l’Hôtel-Dieu, où j’ai entendu des personnels, 
des usagers, des élus avancer des propositions alternatives afin 
de sortir des schémas dépassés, ou des schémas du passé, 
comme vous préférez, et d’inscrire l’hôpital dans le XXIe 

siècle. Or toutes ces consultations ne sont jamais prises en 
compte. 

Aujourd'hui, les ARS ont la mainmise, leurs directeurs 
disposent d’un pouvoir exorbitant et il n’y a pas de contre- 
pouvoir. 

Je me réjouis de ce que la nouvelle loi de santé publique 
prenne en considération ce volet, mais je me demande 
pourquoi mes collègues, et le Gouvernement, ont peur 
d’un moratoire. C’est un outil et non un moyen de tout 
figer, comme certains le prétendent ici ! 

Aujourd'hui, nous dénonçons tous le numerus clausus, mais 
les avis n’étaient pas aussi concordants lorsqu’il a été instauré, 
dans les années soixante-dix, sous Chaban-Delmas et 
Pompidou, ni quand il a été aggravé au fil des années, 
quels que soient d’ailleurs les gouvernements. 

Aujourd'hui, tout le monde s’accorde pour reconnaître que 
l’on manque de médecins. Je ne voudrais pas que, demain, 
contraints à la même analyse cette fois concernant les restruc-
turations et les fermetures de services, nous n’ayons plus qu’à 
nous lamenter sur les conséquences de ce que nous aurons 
laissé faire. Bien sûr, je ne sous-estime pas la nécessité des 
pôles d’excellence, des plateaux techniques performants, dans 
l’intérêt des patients, notamment de leur sécurité. Mais cela 
n’est pas en contradiction – vous l’avez dit, madame la 
ministre – avec des hôpitaux de proximité, dont on a aujour-
d'hui besoin. En effet, s’il n’y a plus d’hôpitaux de proximité, 
où les gens iront-ils se faire soigner ? 

On peut aussi envisager des équipes médicales mobiles. Les 
populations ne sont pas les seules à pouvoir se déplacer, les 
médecins et les équipes peuvent également le faire. 

Voilà des points qu’il me semble important de souligner. 
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En proposant ce moratoire, le groupe CRC ne cherche pas 
à défendre l’emploi pied à pied. Se définir comme commu-
niste républicain et citoyen n’implique pas d’être complète-
ment figé dans des positions dogmatiques ou de principe. Il 
faut cesser ces caricatures ! 

Sur l’ensemble de ces travées, nous sommes tous d’accord 
– pour le coup, c’est formidable, il y a un vrai consensus ! – 
sur la nécessité de répondre aux besoins de santé. Peut-être ai- 
je une oreille sélective, mais j’ai entendu dire – de la part des 
usagers, des personnels, des élus –, que, pour répondre aux 
besoins de santé, il fallait des moyens, financiers mais aussi 
humains. 

Lors de mes déplacements en région, à l’occasion de visites 
d’établissements hospitaliers, j’ai entendu les personnels se 
plaindre du manque d’effectifs et dire qu’ils n’en pouvaient 
plus, et ce n’est pas seulement parce que je suis sénatrice du 
groupe communiste républicain et citoyen, je pense que vous 
avez tous recueilli les mêmes témoignages, chers collègues. 

Alors, certes, l’emploi n’est pas mis en exergue dans le 
corps de la proposition de loi, mais relisez l’exposé des 
motifs, et vous verrez que cette préoccupation est bien 
présente dans notre démarche. Et pourquoi faudrait-il s’en 
défendre ? L’emploi n’est pas un gros mot, tout de même ! Il 
faut effectivement des personnels pour faire vivre un système 
hospitalier digne de ce nom. 

Qu’il faille faire preuve d’imagination, d’audace, soit ! 
Cependant, chers collègues, quand vous soutenez que la 
question qui est ici soulevée est bonne, ce dont je me 
réjouis, mais que la réponse apportée est mauvaise, je 
m’interroge : et votre réponse ? C’est curieux, je ne l’ai pas 
entendue ! (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.) 

M. le président. La discussion générale est close. 

La commission n’ayant pas élaboré de texte, nous passons à 
la discussion des articles de la proposition de loi initiale. 

Article 1er 

1 À compter de la promulgation de la loi no … du … 
tendant à instaurer un moratoire sur les fermetures de 
service et d’établissements de santé ou leur regroupe-
ment, et jusqu’à ce qu’une offre de santé au moins 
équivalente, pratiquant le tiers payant et les tarifs opposa-
bles soit garantie à la population concernée, plus aucun 
établissement public de santé ne peut être fermé ou se 
voir retirer son autorisation, sans l’avis favorable du 
conseil de surveillance de l’établissement et de la confé-
rence de santé du territoire. 

2 La commission médicale d’établissement et le Comité 
Technique d’Établissement sont également consultés. 
Leur avis est joint à ceux prononcés par le conseil de 
surveillance de l’établissement et la conférence de santé 
du territoire et adressé au directeur de l’Agence Régionale 
Santé qui en tire toutes conséquences utiles. 

M. le président. La parole est à M. Michel Billout, sur 
l'article. 

M. Michel Billout. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je souhaiterais me faire 
l’écho d’un exemple concret, celui de l’hôpital de Fontaine-
bleau, en Seine-et-Marne, car il illustre bien les raisons qui 
nous poussent, aujourd'hui, à demander ce moratoire. 

Certes, le projet de nouvel hôpital public-privé a, heureu-
sement, été abandonné tant il affaiblissait le secteur public. 
Ce n’est malheureusement pas le cas à Jossigny, où le nouvel 
hôpital est inauguré demain et où l’excellent service public de 
radiothérapie va disparaître. Et ce n’est pas le cas non plus 
pour le futur hôpital de Melun, au sujet duquel nous nourris-
sons quelques inquiétudes. 

Mais, à Fontainebleau, l’affaiblissement de l’offre de soins 
s’est traduit, dans un premier temps, par la fermeture de 
quinze lits de chirurgie à la fin de 2011, occasionnant des 
difficultés incessantes de prise en charge des patients accueillis 
aux urgences. Des secteurs d’activité sont encore fragilisés ou 
sont menacés de disparition par le non-remplacement des 
praticiens, comme en ophtalmologie, en pédiatrie ou en oto- 
rhino-laryngologie 

Aucun effort n’a été observé par les personnels pour 
recruter des chirurgiens urologues malgré l’importance du 
nombre des patients relevant de cette spécialité qui consul-
tent à l’hôpital, en général en garde, dans le service des 
urgences. 

Les services de chirurgie voient, chaque jour, se réduire 
leurs possibilités de répondre à la demande de prise en 
charge. 

En 2013, au centre hospitalier de Fontainebleau, le budget 
pour les emplois précaires n’a jamais été aussi élevé, alors qu’il 
faudrait recruter et titulariser pour bénéficier d’équipes 
stables. 

Cette politique à court terme, purement comptable, 
dégrade la qualité et réduit l’offre de soins. Où se situe le 
changement de politique ? Apparemment, à Fontainebleau, 
on le cherche encore… 

La situation est grave et, comme dans bon nombre d’hôpi-
taux, un divorce profond s’installe entre les personnels et 
l’autorité, qui agit et décide contre eux et contre leur 
mission de soins. 

C’est notamment pourquoi, exaspérés, de nombreux petits 
praticiens de cet hôpital soutiennent, comme beaucoup 
d’autres en Seine-et-Marne, d'ailleurs, notre proposition de 
moratoire, non pour figer la situation, qui est intenable, mais 
pour avoir le temps de ramener de la sérénité et de redéfinir 
un véritable projet de service public pour cet hôpital, avec les 
moyens financiers et humains nécessaires à sa mise en œuvre. 

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman, sur 
l’article. 

Mme Cécile Cukierman. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je voudrais, avant d’en venir à 
l’article 1er de cette proposition de loi, évoquer certains événe-
ments qui se sont déroulés le weekend dernier. 

Comme beaucoup de parlementaires et, j’ai envie de dire, 
comme bon nombre de nos concitoyens et de nos conci-
toyennes, j’ai été particulièrement choquée par la manifesta-
tion organisée dimanche dernier par des militants des 
mouvements pro-vie, c’est-à-dire, très concrètement, des 
femmes et des hommes qui veulent refuser aux femmes le 
droit fondamental de pouvoir décider d’être enceintes ou 
non, en d’autres termes, le droit de disposer de leur corps, 
ni plus ni moins ! 

Cette manifestation fait naturellement écho au débat qui a 
eu lieu à l'Assemblée nationale, mais aussi à ce qui se passe 
aujourd’hui en Espagne. 

512 SÉNAT – SÉANCE DU 22 JANVIER 2014 



En effet, le gouvernement espagnol entend limiter la 
faculté de recourir aux interruptions volontaires de grossesse 
aux seuls cas où la femme enceinte fait la démonstration que 
la grossesse peut mettre en danger sa santé ou sa vie. La loi 
prévoit également que les jeunes filles mineures ne pourront 
avorter qu’avec le consentement de leurs parents. 

Ces deux mesures, symboliques tout autant que scanda-
leuses, attestent la conception rétrograde que certains ont des 
femmes et de leur corps. 

En privant les femmes du droit de décider en conscience et 
en faisant dépendre l’interruption volontaire de grossesse des 
mineurs du choix de leurs parents, le gouvernement espagnol 
retire aux femmes la capacité à décider, comme si, après tout, 
elles n’étaient plus maîtres de leur corps. 

Si, en France, nous en sommes loin, les manifestations 
publiques récentes et les actions « coup de poing », scanda-
leuses et illégales, menées par des collectifs fanatisés nous 
rappellent combien il faut être vigilant. Vous avez raison, 
madame la ministre, de rappeler que la France doit défendre 
« haut et fort, le droit des femmes à décider ». 

Au-delà des déclarations, c’est par les actes que cela doit 
passer, et il y a urgence à développer les mesures concrètes 
nécessaires pour rendre effectif le droit des femmes, de toutes 
les femmes, à accéder à l’IVG. Incontestablement, la mesure 
adoptée à l’occasion de l’examen du projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2013 est positive, bien 
qu’elle ne règle pas toutes les difficultés. En effet, des goulets 
d’étranglement persistent dans certaines zones de fortes 
demandes à certaines périodes de l’année, notamment lors 
des congés, qui rendent plus difficile et parfois même impos-
sible l’accès des femmes aux IVG. 

Avec mes collègues Laurence Cohen et Brigitte Gonthier- 
Maurin, j’y vois plusieurs explications. 

Tout d’abord, l’acte médical d’interruption volontaire de 
grossesse reste peu gratifiant pour les équipes médicales. C’est 
également un acte peu rémunérateur puisque, en dépit de 
plusieurs revalorisations successives, la tarification de l’IVG 
instrumentale ne prend en charge qu’une partie du coût réel 
des interruptions volontaires de grossesse, ce qui décourage, 
nous le savons, les établissements. 

Cela est d’autant plus vrai que, malheureusement, de 
nombreux centres IVG ont fermé. Le Haut Conseil à 
l’égalité entre les femmes et les hommes a remis, en 
novembre 2013, un rapport dans lequel il relève que 
« l’accès à une IVG est parfois problématique ». Est en 
cause notamment la diminution de l’offre, avec la fermeture, 
sur les dix dernières années, de plus de 130 établissements de 
santé pratiquant l’avortement, ainsi que le manque de 
moyens et de personnels. Le Haut Conseil note aussi l’exis-
tence « d’importantes disparités d’accès entre les territoires ». 

De fait, pour l’accès à l’IVG, dans notre pays, le désert 
médical s’étend ! 

Ce rapport, madame la ministre, contient des pistes 
intéressantes et souligne l’impérieuse nécessité de « développer 
une offre de soins permettant aux femmes un accès égal, 
rapide et de proximité à l’IVG », ce qui, vous en conviendrez, 
n’est pas tout à fait étranger au contenu de cette proposition 
de loi. Car seul le service public peut être garant de l’accès de 
toutes à l’IVG, sans distinction quant au lieu d’habitation ou 
au statut social. 

C’est pourquoi, au nom du droit des femmes à pouvoir 
conserver la faculté de bénéficier, sur tout le territoire 
national, d’un droit effectif à l’avortement, je voterai, avec 
l’ensemble de mes collègues, cet article 1er. 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, sur 
l'article. 

Mme Éliane Assassi. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je suis une élue séquano-dyoni-
sienne. Or la Seine-Saint-Denis est l’un des départements les 
plus pauvres de France, alors que le taux de natalité y est l’un 
des plus élevés de notre pays. C’est dire si les besoins en 
matière de santé sont grands, notamment pour ce qui est 
des tarifs opposables avec application du tiers payant. 

Oui, nous sommes de celles et de ceux qui veulent des actes 
et il y a des défis à relever en matière de santé ! 

Aujourd'hui comme hier, la Seine-Saint-Denis n’est pas 
épargnée par les politiques comptables et financières mises 
en œuvre par les agences régionales de santé. Certains établis-
sements publics sont durement frappés – je pense particuliè-
rement à l’hôpital Avicenne –, mais des établissements privés 
le sont tout autant, par exemple l’hôpital européen de La 
Roseraie, sur lequel je vais revenir dans un instant. 

Je voudrais d’abord avoir une pensée pour la maternité des 
Lilas, déjà évoquée, dont le collectif de défense se mobilisera 
le 24 janvier prochain afin d’en empêcher la fermeture. Vous 
le savez, madame la ministre, vous connaissez le dossier, le 
déficit de cet établissement n’est pas structurel, il est la 
conséquence – comme l’a justement rappelé mon collègue 
Dominique Watrin – des consignes données et exécutées par 
l’ARS. 

Mais je pense aussi à l’hôpital européen de La Roseraie, à 
Aubervilliers, qui vient tout juste de déposer le bilan. 
Madame la ministre, cette annonce a suscité une véritable 
émotion parmi le personnel et les patients, bien évidemment, 
mais, plus largement, parmi la population albertivillarienne 
et, au-delà, dans la population séquano-dyonisienne. 

Au-delà de la dimension sociale, puisque l’établissement 
salarie quelque 600 personnes, se pose bien évidemment la 
question sanitaire, à laquelle, madame la ministre, vous devez 
répondre. 

Si la situation est préoccupante en Seine Saint-Denis, elle 
l’est tout autant dans d’autres départements, comme celui des 
Hauts-de-Seine. Ma collègue Brigitte Gonthier-Maurin, qui 
ne peut pas être des nôtres aujourd’hui, m’a indiqué que la 
fusion des hôpitaux de Beaujon et de Bichat, déjà plus 
qu’avancée, pourrait, selon toute vraisemblance, entraîner 
la disparition de 400 à 600 lits.  

Cela marquerait un net recul dans l’accès aux soins des 
populations, d’autant que le schéma qui semble se profiler 
aujourd’hui, pour parvenir à une telle fusion, passerait par la 
fermeture pure et simple de l’hôpital Beaujon. 

On devine aisément le projet que mûrit la direction de 
l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris, à savoir – au nom 
de la fameuse réduction des dépenses – le regroupement au 
sein de seulement douze structures des trente-sept hôpitaux 
publics que compte actuellement l’AP-HP. 

Nous considérons que cela revient, de fait, à organiser une 
réduction de l’offre publique de soins de proximité, avec les 
risques sanitaires que cela peut engendrer. 
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Madame la ministre, j’illustrerai mes propos par un 
exemple. Le 4 décembre dernier, un article du Parisien 
révélait que, à la suite des mesures prises à l’encontre des 
urgences de l’Hôtel-Dieu, les urgences de Tenon, Saint- 
Louis, Lariboisière, Bichat, La Pitié-Salpêtrière et 
Pompidou dépassaient toutes un taux d’occupation de plus 
de 120 %. Ce taux était de 150 % à Saint-Louis, de 170 % à 
la Pitié-Salpêtrière, de 185 % à Lariboisière et même de 
210 % à Tenon ! 

Dans ces conditions, c’est bien la qualité des soins et la 
sécurité sanitaire qui sont remises en cause. C’est pourquoi, 
dans l’intérêt des populations et des agents publics de l’AP- 
HP, je voterai en faveur de cet article et de la proposition de 
loi. 

J’ajouterai qu’un moratoire ne se décrète pas. Il ne se 
décrète pas plus aujourd’hui qu’il ne se décrétait hier. En 
ce sens, je suppose que, Mme la ministre étant une femme de 
convictions, son communiqué de 2011 était fondé sur des 
réalités de fermetures de services hospitaliers et n’avait pas 
pour objet de faire plaisir à la Coordination nationale des 
comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité. 

Figurez-vous que nous avons, nous aussi, des convictions, 
que nous défendons d’ailleurs assez bien ! Or il y a encore 
aujourd’hui des fermetures de services de santé, voire 
d’établissements : c'est la raison pour laquelle nous avons 
déposé cette proposition de loi. 

Certains orateurs ont parlé de l’adaptabilité, qui serait 
nécessaire. En disant cela, ils laissent penser, comme 
Mme la rapporteur l’a d’ailleurs fait remarquer, qu’il y 
aurait, à droite de l’hémicycle, des parlementaires 
modernes, et, de l’autre côté, des sénateurs moins 
modernes, voire ringards… 

Comme sénatrice, comme sénatrice communiste et comme 
présidente du groupe communiste, républicain et citoyen, je 
refuse ce genre de propos. Il n’y a pas, d’un côté, les 
modernes et, de l’autre, les ringards, figés dans leurs 
dogmes. Revenez sur terre ! Nous sommes au XXIe siècle, 
Staline est mort depuis longtemps, avant même ma 
naissance ! 

Cette vieille rengaine est trop souvent reprise dans cet 
hémicycle. Cela étant, si elle me met parfois en colère, elle 
me fait rire, aussi, car elle prouve que ceux qui l’utilisent sont 
vraiment à court d’arguments. 

Alors, non, nous ne sommes pas des ringards. Ce que nous 
refusons, avec d’autres, c’est la réduction de l’offre de soins, 
une question qui est – j’en suis désolée, madame la ministre !  
– toujours d’actualité. 

Si nous demandons un moratoire, c’est tout simplement 
pour que l’offre de soins de qualité soit effective sur tout le 
territoire. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.) 

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny, sur 
l'article. 

M. Yves Daudigny. Monsieur le président, madame la 
ministre, madame la rapporteur, mes chers collègues, j’ai 
souhaité intervenir dans ce débat parce que j’estime que la 
pédagogie est aussi affaire de répétition. 

Les meilleures intentions ne produisent pas toujours les 
meilleurs résultats. Nous souscrivons pour l’essentiel aux 
constats dressés dans l’exposé des motifs de la proposition 
de loi. De même, nous nous accordons sur les enjeux de la 

question hospitalière que représentent à la fois l’excellence en 
matière de soins et l’accès de tous à la santé sur l’ensemble du 
territoire.  

En 2012, les soins hospitaliers ont représenté 46 % de la 
consommation de soins et biens médicaux, soit le premier 
poste de dépenses, bien que les séjours hospitaliers ne concer-
nent chaque année qu’environ un dixième de la population. 

Nous partageons le constat qui est fait sur la situation des 
hôpitaux telle que nous l’avons trouvée en mai 2012 : 
dotations réduites, investissements et endettements incon-
trôlés, mise en œuvre aveugle de la tarification à l’activité 
et de la convergence intersectorielle privé-public, « caporali-
sation » des structures de direction et mise à l’écart des 
professionnels de santé, découpage du service public hospi-
talier en missions réparties au gré à gré... Il était urgent 
d’agir ! 

C’est ce qu’a fait immédiatement l’actuel gouvernement, 
qui a décidé, dès novembre 2012, la suppression de ce 
processus comptable de convergence tarifaire, lequel ignore 
les différences de cahiers des charges entre établissements 
publics et privés, qu’il s’agisse des caractéristiques des 
patients ou de la composition des séjours, mais aussi des 
actes innovants. Cette décision est qualifiée de « salutaire » 
dans l’exposé des motifs de la présente proposition de loi. 

Dans cette perspective d’accès aux soins, encore faut-il, au- 
delà, à la fois « réparer » le démantèlement du service public 
programmé par le précédent gouvernement et répondre aux 
besoins d’adaptation du système face aux progrès techniques 
et scientifiques, à l’augmentation des maladies chroniques et 
au vieillissement de la population. 

Ce double défi – consolider le service public hospitalier et 
l’intégrer dans l’ensemble de notre système de santé – 
requiert une appréhension globale, décloisonnée et de long 
terme. 

C’est à cette double ambition que répond l’élaboration 
d’une stratégie nationale de santé, construite sur la solidarité 
et inscrite dans la durée. 

Nul ne le conteste, c'est un vaste chantier, pour le moins 
complexe, qui prive d’effet toute approche partielle ou 
univoque. Le Gouvernement a choisi d’agir en même 
temps sur tous les leviers pour rétablir à la fois le dialogue 
et la confiance, les équilibres financiers et la notion même de 
service public hospitalier. 

Cela se traduit tout autant par des actions menées sur les 
coûts, avec le plan « hôpital numérique », la politique du 
médicament sur les génériques ou le programme PHARE 
d’achats responsables ; sur les budgets, avec un accès facilité 
au crédit ou la mise en place d’une stratégie d’investissements 
encadrée de contreparties de retour à l’équilibre, ou encore 
sur l’offre territoriale de santé. 

Pas plus que le reste, cette dernière ne souffre la simplifi-
cation : on ne peut se contenter ni d’une défense pied à pied 
ni d’un objectif de rentabilité de court terme, car tous deux 
favorisent le recul de l’offre publique au profit de l’offre 
privée. Les besoins de modernisation et de rationalisation 
doivent être pesés, territoire par territoire, en concertation 
avec toutes les parties prenantes. Aucun modèle de rationalité 
ne s’impose a priori, sinon les exigences de sécurité et de 
proximité. 
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Une instruction de la direction générale de l’offre de soins 
aux directeurs des ARS était annoncée en ce sens concernant 
les hôpitaux locaux et leur importance dans le champ 
sanitaire, à la satisfaction – il faut le souligner – de l’Asso-
ciation nationale des médecins généralistes des hôpitaux 
locaux. Celle-ci estime que cette démarche concertée relève 
d’« un mouvement plutôt positif ». 

Je n’insisterai ni sur la rédaction hasardeuse de l’article 1er 

de la proposition de loi, qu’il s’agisse tant du champ d’appli-
cation du moratoire réclamé que de la notion « d’offre de 
santé au moins équivalente », ni sur son caractère éventuel-
lement inopportun face à certaines situations locales, dont il 
n’est pas tenu compte. 

La notion même de moratoire ne fait pas sens, parce qu’il 
fallait immédiatement agir et parce qu’un projet de long 
terme est aujourd’hui construit et à l’œuvre. 

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, pour toutes ces 
raisons, je ne peux, avec l’ensemble de mon groupe, que vous 
appeler à rejeter cette proposition de loi et donc à ne pas 
voter l’article 1er. (Applaudissements sur plusieurs travées du 
groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Le Scouarnec, 
sur l'article. 

M. Michel Le Scouarnec. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je souhaite intervenir au nom 
de mon collègue Pierre Laurent, sénateur de Paris, malheu-
reusement retenu par d’autres obligations, qui avait prévu 
d’attirer l’attention du Gouvernement sur la situation de 
l’hôpital Sainte-Périne, dans le XVIe arrondissement. 

Cet hôpital a été à plusieurs reprises le théâtre d’événe-
ments dramatiques. Ainsi, en octobre dernier, le corps sans 
vie d’une patiente a été retrouvé au pied du lit où elle était 
censée dormir : la septuagénaire avait été étranglée par la 
ceinture de contention qui devait la maintenir. 

Déjà au début de l’année 2013, une patiente de quatre- 
vingt-douze ans avait été retrouvée morte de froid dans le 
parc de l’hôpital. La veille, un autre patient atteint de la 
maladie d’Alzheimer s’était enfui de l’établissement par des 
portes restées ouvertes. Il avait été retrouvé dans la soirée, 
dans la rue, à moitié nu. 

Les personnels alertent depuis des années sur le manque 
d’effectifs et les économies qui se font au détriment de la 
sécurité dans cet établissement. 

Madame la ministre, Pierre Laurent vous avait interpellée à 
plusieurs reprises à ce sujet. Le Conseil de Paris et d’autres 
élus étaient également intervenus en ce sens. Ainsi Nicole 
Borvo Cohen-Seat avait, en 2011, interpellé le ministre de la 
santé de l’époque sur la situation indigne qui prévalait dans 
cet hôpital gériatrique et que subissaient les personnels et les 
patients, lesquels pouvaient payaient chaque mois jusqu’à 
3 500 euros ! 

Le fait que cette situation perdure est insupportable. Cela 
met en lumière de manière crue les conséquences désastreuses 
des suppressions massives de postes et des restructurations 
nombreuses que l’AP-HP subit depuis de nombreuses 
années, entraînant une baisse de la qualité des soins, faute 
des moyens nécessaires. 

Certes, à la suite des événements intervenus à l’hôpital 
Sainte-Périne, et après les signalements adressés à l’agence 
régionale de santé d’Île-de- France par les usagers et leurs 
familles, une mission d’inspection a été mise en place au sein 

de l’établissement afin de recueillir les éléments qui permet-
tront d’apprécier les conditions de prise en charge des 
patients et de s’assurer de la sécurité des personnes âgées 
dépendantes au sein de cet établissement. 

Sans préjuger des enquêtes et des procédures en cours, il est 
toutefois nécessaire que soit décidé un moratoire sur les 
suppressions de postes et les restructurations à l’AP-HP, la 
plus emblématique étant celle de l’Hôtel-Dieu. Tel est l’objet 
de la présente proposition de loi. 

La situation de plus en plus inquiétante qui prévaut à l’AP- 
HP en général, dont l’hôpital Sainte-Périne est l’un des 
exemples les plus préoccupants, l’exige. (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC.) 

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud, 
sur l'article. 

Mme Aline Archimbaud. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, un certain nombre d’argu-
ments avancés contre cette proposition de loi ne nous parais-
sent pas fondés. 

Certains estiment que le texte ne traduit pas de vision 
globale de la nécessaire réforme du système de santé. 
Certes, mais il me semble que ce n’est pas le rôle des parle-
mentaires que de proposer une politique générale relative à 
un secteur entier de l’action publique ; les propositions de loi 
ont, bien au contraire, vocation à traiter de points précis. 

D’autres avancent l’idée que la santé publique est une 
question tellement complexe qu’un simple moratoire ne 
peut régler le problème. Nous sommes bien d’accord ! 
Néanmoins, là aussi, ce n’est pas ce qu’il faut attendre 
d’une proposition de loi ni d’un parlementaire. 

Par ailleurs, le moratoire est souvent présenté comme un 
dispositif qui engendrera forcément de l’immobilisme et un 
gel des positions durant des années, sans possibilité d’agir de 
quelque manière que ce soit. Mais ce n’est pas du tout notre 
vision des choses ! 

J’ai entendu la réponse très encourageante de Mme la 
ministre. Si j’ai bien compris, elle est sensible à l’idée qu’il 
est nécessaire de développer la démocratie sanitaire, une 
question qui devrait assez largement être abordée lors du 
débat sur la future loi de santé publique. 

Le groupe écologiste n’aurait pas voté l’exposé des motifs 
de cette proposition de loi parce que nous ne nous retrouvons 
pas dans l’analyse qui y est faite. En revanche, nous voterons 
le dispositif proposé, avec l’idée qu’il pourrait être amendé à 
l’Assemblée nationale, au moins pour en limiter la durée, afin 
de ne pas geler les positions. 

Pour nous, ce dispositif est un appel à la démocratie dans 
une période d’inquiétudes, à un moment où les territoires ont 
besoin que des stratégies sanitaires soient élaborées de façon 
démocratique. 

Madame la ministre, mon collègue Claude Dilain vous a 
interpellée mardi matin à propos de la fermeture envisagée 
d’un service de l’hôpital Avicenne, à Bobigny. J’estime que les 
élus locaux et les usagers doivent être associés à ces décisions. 
J’ai cité les conférences de territoires, qui aujourd’hui 
malheureusement ne sont pas très actives. Je ne sais pas si 
ces conférences sont la bonne formule, mais nous avons en 
tout cas besoin d’espaces de discussion. 
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Le groupe écologiste votera donc cette proposition de loi, 
dans laquelle il voit un appel au développement d’une 
stratégie de démocratie sanitaire, avec l’idée que le texte 
pourrait être ensuite amendé par l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements sur les travées du groupe écologiste et du 
groupe CRC.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Laurence Cohen, rapporteur. Je veux remercier Aline 

Archimbaud qui semble être l’une des rares, avec les membres 
du groupe écologiste, à avoir compris l’objectif de notre 
proposition de loi ! 

Effectivement, celle-ci aurait pu faire l’objet d’amende-
ments. Cela n’a pas été le choix des différents groupes parle-
mentaires, et nous en prenons acte. Mais n’oublions pas la 
navette, qui sera peut-être l’occasion pour l’Assemblée natio-
nale d’enrichir notre texte. C’est ce qui est arrivé tout récem-
ment à une proposition de loi de notre collègue député 
Bruno Le Roux, qui a été améliorée par le rapporteur 
général de la commission des affaires sociales du Sénat. 

Mes chers collègues, vous pourriez tout à fait voter notre 
texte puisqu’il pourra faire l’objet de modifications ! 

Je fais miens les propos de mon collègue Yves Daudigny 
sur les valeurs qui fondent un grand service public hospita-
lier. Néanmoins, les affirmations ne suffisent pas ; arrive un 
moment où il faut passer aux actes ! 

Malheureusement, malgré les prises de position du 
Gouvernement, nous assistons aujourd’hui à la poursuite 
de la convergence tarifaire, avec d’ailleurs une baisse des 
tarifs plus importante dans les hôpitaux que dans les cliniques 
privées. Disons les choses, il s’agit, en réalité, d’une conver-
gence tarifaire « larvée ». 

Que faire pour interdire ce genre de pratiques, qui pénali-
sent l’hôpital public ? 

Permettez-moi une dernière remarque. J’entends à 
nouveau beaucoup parler de la future loi de santé 
publique. Comme nous sommes encore en janvier, je 
forme le vœu que ce texte réponde à toutes les questions 
que nous nous posons dans cet hémicycle. L’ensemble des 
membres de mon groupe le souhaitent également de tout 
cœur, et je pense qu’il en va de même pour les personnels, les 
usagers et les élus. 

Cependant, je constate que, pour l’heure, on nous 
demande en fait de signer un chèque en blanc : on nous 
invite à ne pas voter la présente proposition de loi en nous 
promettant que la future loi de santé réglera tous les 
problèmes, alors même que l’instauration d’un moratoire 
sur les fermetures ou les regroupements d’établissements de 
santé constituerait déjà une étape, un outil. Cette attitude me 
semble quelque peu cavalière ! 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 1er. 

La parole est à M. René-Paul Savary, pour explication de 
vote. 

M. René-Paul Savary. Monsieur le président, je veux réagir 
aux propos de Mme la ministre, qui nous a tendu la perche, 
et à juste raison, d’ailleurs. 

Madame la ministre, vu que votre majorité est particuliè-
rement divisée sur cette proposition de loi, comme elle l’a 
déjà été régulièrement par le passé, elle le sera probablement 
sur d’autres textes. 

Il me semble que l’expérience des débats sénatoriaux 
devrait vous inciter à être attentive aux propositions venant 
d’autres rangs que les vôtres, ce qui permettrait peut-être 
d’examiner un certain nombre de textes de manière différente 
et de prendre en compte des arguments par ailleurs tout à fait 
intéressants. 

En revanche, il serait inopportun de détricoter l’ouvrage 
sans attendre d’avoir dressé le bilan des dispositions votées 
par le passé. 

En ce qui concerne la tarification à l’activité, la T2A, il 
faudra lui consacrer le temps qu’elle mérite et étudier 
l’ensemble des différentes propositions avant d’arrêter les 
décisions. 

S’agissant des innovations, je rappelle que nous vous avions 
déjà soumis des propositions lors de l’examen du dernier 
projet de loi de financement de la sécurité sociale, notam-
ment en ce qui concerne la domomédecine et la télémédecine 
du travail. S’agissant de cette dernière, des avancées signifi-
catives peuvent être réalisées à bon compte, ce qui permettrait 
d’améliorer le service rendu aux salariés au titre de cette 
médecine du travail dont on sait que le nombre de praticiens 
est particulièrement insuffisant. 

Permettez-moi de revenir une nouvelle fois sur le sujet du 
numerus clausus : il faudra, là aussi, arbitrer entre les propo-
sitions existantes. 

Pour ce qui concerne l’articulation entre le sanitaire et le 
médico-social, on voit bien la limite de l’exercice, notamment 
dans les structures périphériques, avec davantage de lits en 
établissements d'hébergement pour personnes âgées dépen-
dantes, ou EHPAD, ou en soins de suite qu’en soins actifs et 
avec la coexistence de financements complémentaires, de 
tarifications, de conventions tripartites… 

La situation devient tellement compliquée qu’elle nous 
conduit à avoir des discussions de chiffonniers pour savoir 
qui paie quoi, au risque, parfois, de faire reculer la pensée, et 
le service rendu à l’usager ! 

Répondre aux besoins de l’usager : voilà ce qui importe. 
L’usager ne devrait pas se préoccuper de la question des 
responsabilités, laquelle est de notre ressort. Nous devons 
être attentifs à ces questions et réfléchir tant qu’il le faudra 
à la suite à leur donner. 

Concernant le parcours de santé, nous attendons, madame 
la ministre, vos propositions. 

Pour en revenir au moratoire, malgré la conviction avec 
laquelle Mme la rapporteur a défendu son texte, dont je 
comprends bien l’esprit, un certain nombre de préoccupa-
tions demeurent. Prenant acte de la division de la majorité, 
nous maintiendrons, quant à nous, notre vote négatif, parce 
que nous nous inscrivons dans une stratégie de responsabilité, 
en espérant que nos arguments seront davantage pris en 
compte qu’ils ne l’ont été jusqu’à présent. 

M. le président. La parole est à M. François Fortassin, pour 
explication de vote. 

M. François Fortassin. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, mon intervention portera non 
sur le fond, mais sur la forme. 

Notre collègue Aline Archimbaud nous annonce qu’elle 
votera pour le texte parce que, dit-elle, elle en a compris 
l’esprit. Si je suis son raisonnement, tous ceux qui voteraient 
contre n’auraient rien compris… (Sourires.) 
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Pour ma part, si j’accepte toutes les prises de position, je 
réfute totalement ce genre d’arguments ! 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1er. 

J'ai été saisi de deux demandes de scrutin public émanant, 
l’une, du groupe socialiste, l’autre, du groupe CRC. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin no 119 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  34 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  310 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Article 2 

1 Les dispositions mentionnées à l’article précédent ne 
sont pas applicables aux établissements publics de santé 
qui présentent un risque grave et imminent pour la santé 
et la sécurité des personnels, de ses usagers ou des 
personnes présentes à d’autres titres dans l’Établissement. 

2 Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
dans lesquelles le directeur de l’agence régionale de santé 
fait application du premier alinéa, ainsi que les voies de 
recours devant l’autorité administrative.  

M. le président. Mes chers collègues, j’attire votre attention 
sur le fait que, si l’article 2 connaît le même sort que l’article 
1e, qui vient d’être rejeté, les explications de vote sur l’article 
2 vaudront en fait explications de vote sur l’ensemble. 

Personne ne demande la parole ?...  

Je mets aux voix l'article 2. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin no 120 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  345 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  33 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  310 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Mes chers collègues, les deux articles de la proposition de 
loi ayant été successivement rejetés par le Sénat, je constate 
qu’un vote sur l’ensemble n’est pas nécessaire, faute de texte à 
mettre aux voix. 

En conséquence, la proposition de loi tendant à instaurer 
un moratoire sur les fermetures de service et d'établissements 
de santé ou leur regroupement n’est pas adoptée. 

La parole est à Mme la présidente de la commission. 

Mme Annie David, président de la commission des affaires 
sociales. Je souhaitais remercier l'ensemble des orateurs et des 
participants, ainsi que Mme la ministre pour sa présence et 
les réponses qu’elle nous a apportées. 

Bien que le travail de la commission n’ait pas abouti à 
l'adoption de cette proposition de loi, je crois que le débat 
était au cœur des préoccupations des sénatrices et des 
sénateurs de la commission des affaires sociales, et vous 
avez pu entendre, madame la ministre, leur attente vigilante 
quant au futur projet de loi de santé publique que vous devez 
nous présenter. 

Nous ne manquerons pas ce rendez-vous et, tous et toutes, 
nous répondrons : « présent », pour être ensemble à l'initia-
tive ou, du moins, pour aboutir à une véritable grande 
réforme de la santé publique, dont notre pays a grand besoin. 

4 

NOMINATION DES MEMBRES D'UNE 
COMMISSION SPÉCIALE 

M. le président. Mes chers collègues, je rappelle que les 
groupes ont présenté leurs candidatures pour la commission 
spéciale chargée d’examiner la proposition de loi renforçant la 
lutte contre le système prostitutionnel. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, ces candidatures sont ratifiées, et je 
proclame M. Philippe Adnot, Mme Delphine Bataille, 
M. Michel Bécot, Mme Esther Benbassa, M. Joël Billard, 
Mmes Maryvonne Blondin, Françoise Boog, M. Jean-Pierre 
Chauveau, Mme Laurence Cohen, MM. Christian Cointat, 
Roland Courteau, Jean-Patrick Courtois, Mmes Cécile 
Cukierman, Catherine Deroche, Muguette Dini, 
MM. Philippe Esnol, Bernard Fournier, Yann Gaillard, 
Mmes Mme Catherine Génisson, Marie-Françoise 
Gaouyer, MM. Jean-Pierre Godefroy, Alain Gournac, 
Mme Chantal Jouanno, M. Philippe Kaltenbach, 
Mmes Christiane Kammermann, Virginie Klès, Claudine 
Lepage, Hélène Masson-Maret, Michelle Meunier, 
MM. Jean-Pierre Michel, Alain Milon, Mme Gisèle Printz, 
MM Jean-Claude Requier, Gérard Roche, Mme Laurence 
Rossignol, MM. Jean-Pierre Vial, Richard Yung, membres de 
la commission spéciale chargée d’examiner la proposition de 
loi renforçant la lutte contre le système prostitutionnel. 
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5 

CANDIDATURES À UNE COMMISSION 
MIXTE PARITAIRE 

M. le président. J’informe le Sénat que la commission des 
affaires économiques m’a fait connaître qu’elle a procédé à la 
désignation des candidats qu’elle présente à la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine. 

Cette liste a été affichée et la nomination des membres de 
cette commission mixte paritaire aura lieu conformément à 
l’article 12 du règlement. 

6 

COMMUNICATION DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 

M. le président. M. le président du Conseil constitutionnel 
a informé le Sénat, le 22 janvier 2014, que, en application de 
l’article 61-1 de la Constitution, la Cour de cassation a 
adressé au Conseil constitutionnel une décision de renvoi 
d’une question prioritaire de constitutionnalité portant sur 
l’article 3 de l’ordonnance no 45-1418 du 28 juin 1945 
(Discipline des notaires et de certains officiers ministériels) 
(2013-385 QPC). 

Le texte de cette décision de renvoi est disponible à la 
direction de la séance. 

Acte est donné de cette communication. 

7 

NATIONALISATION DES SOCIÉTÉS 
CONCESSIONNAIRES D'AUTOROUTES 

DISCUSSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, à la 
demande du groupe CRC, de la proposition de loi relative à 
la nationalisation des sociétés concessionnaires d’autoroutes 
et à l’affectation des dividendes à l’agence de financement des 
infrastructures de transports, présentée par Mme Mireille 
Schurch et plusieurs de ses collègues (proposition no 59 
[2011-2012], résultat des travaux de la commission no 276, 
rapport no 275). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme Mireille 
Schurch, auteur de la proposition de loi. 

Mme Mireille Schurch, auteur de la proposition de loi. 
Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, notre réseau autoroutier, qui s’étire sur près de 
11 000 kilomètres, est le deuxième d’Europe et le quatrième 
au niveau mondial. Il assure un maillage dense de notre 
territoire. 

Levier de développement économique et social, de décloi-
sonnement territorial et de sécurité publique, ce réseau est 
d’abord un patrimoine national qui n’a cessé de s’enrichir et 
de se développer depuis les années cinquante. 

Dès cette époque, il est apparu que les déplacements 
traduisaient la capacité d’une société à valoriser son territoire, 
et les autoroutes ont été – elles le sont encore – un outil dont 
la France s’est dotée à cette fin. 

Dès lors, la modernisation des infrastructures de transport 
a été une constante dont la traduction concrète fut le lance-
ment de grands travaux routiers et autoroutiers, mais aussi 
ferrés. La politique de grands travaux en faveur de régions 
comme le Languedoc-Roussillon ou l’Auvergne, par exemple, 
a illustré cette volonté de désenclavement. 

Patrimoine de tous les Français, les autoroutes sont un 
service public. En effet, selon Léon Duguit, éminent 
juriste, toute activité dont l’accomplissement doit être 
assuré, réglé et contrôlé par les gouvernants est un service 
public. Il ajoute que cette activité ne peut être réalisée 
complètement que par l’intervention directe ou indirecte 
de la force gouvernante. 

Le rappel de cette définition est, je pense, essentiel. La 
Cour des comptes et le Conseil d’État ont reconnu ce carac-
tère aux autoroutes. Le Conseil d’État précise que, en l’état 
actuel, ce n’est pas un service public national du fait de la 
présence de multiples gestionnaires. Toutefois, en tant que 
législateur, nous pouvons définir les autoroutes comme 
service public national et imposer cette définition au juge. 

En effet, le maillage de l’ensemble du territoire et l'impor-
tance qu’il représente en termes de mobilité et d’accessibilité 
peuvent légitimer une telle définition. Cela nous renvoie au 
préambule de 1946, qui énonce que tout service public 
national doit devenir propriété de la Nation. 

Toujours au regard du préambule de la Constitution, il est 
essentiel de rappeler que les autoroutes constituent, en fait, 
un quasi-monopole naturel. En effet, les usagers sont captifs 
et la demande de déplacements plus sûrs et plus rapides est 
une constante. 

En 2010, il y avait cinq fois moins de risques de se tuer sur 
une autoroute que sur une route départementale, et six fois 
moins que sur une route nationale. Ce succès se traduit par 
les chiffres : les autoroutes représentent 25 % de la circulation 
pour moins de 1 % du réseau asphalté. 

Enfin, pour terminer ce tableau introductif, les concessions 
d’autoroutes constituent une rente dont Hervé Mariton 
estime dans son rapport qu’elle se situe entre 34 et 
39 milliards d’euros sur la durée des concessions. 

C’est pourquoi la cession de l’ensemble des participations 
publiques détenues par l’État dans les sociétés concession-
naires décidée par les gouvernements successifs à partir de 
2001 et surtout de 2005 est une faute tout à la fois politique, 
financière et sociale. 

Les autoroutes françaises génèrent plus de 8 milliards 
d'euros de chiffre d’affaires chaque année et les marges des 
sociétés concessionnaires d’autoroutes, aujourd’hui totale-
ment privatisées, ne cessent de croître. 

En effet, les autoroutes françaises, dont la plupart étaient 
largement amorties, ont été cédées, en 2005, à trois multi-
nationales du BTP pour la somme de 15 milliards d’euros, au 
lieu des 22 milliards auxquels les estimait la Cour des 
comptes… Soit un manque à gagner pour l’État de 
7 milliards d’euros ! 

De plus, en vendant sa participation, l’État a aussi renoncé 
aux dividendes futurs, quelque 40 milliards de bénéfice d’ici à 
2032. Or ces dividendes auraient dû être dédiés au finance-
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ment d’un important programme d’infrastructures de trans-
port, comme vous le rappellera mon collègue Gérard Le 
Cam. Ces dividendes sont désormais attribués aux action-
naires des sociétés privatisées, alors que ces derniers ne 
prennent qu’un risque économique très limité. 

Le système est d’autant plus intéressant pour ces sociétés 
que les recettes se sont envolées : entre 2005 et 2012, le prix 
moyen du kilomètre a augmenté de 16,4 %, soit deux fois 
plus vite que l’inflation ! Ces augmentations ne sont d’ailleurs 
justifiées ni par l’amélioration des services ni par le dévelop-
pement des infrastructures. De plus, il y a eu une course aux 
économies synonyme de réduction du personnel. 

Ces constats ont largement été relayés par la presse et par 
différents rapports officiels, voire par des pétitions d’élus et 
de citoyens. 

Pourtant, il serait normal qu’une fois le coût de l’investis-
sement amorti, les tarifs des péages diminuent. Il n’en est 
rien ! Au contraire, ces sociétés ont procédé à des augmenta-
tions de tarifs sur les axes les plus saturés afin de s’assurer un 
maximum de rentabilité, en dehors de toute autre considé-
ration. Bien entendu, ces augmentations sont sans commune 
mesure avec les charges d’entretien des axes concernés. 

Aujourd’hui, l’usager se perd dans une multitude de tarifs 
qui se trouvent, de façon injustifiée, en augmentation 
constante. 

Le caractère de service public d’une activité n’empêche pas 
sa privatisation. Ainsi, une activité confiée à une entreprise 
privée reste publique si elle constitue un service public. 

C’est le cas des sociétés d’autoroutes, selon le système 
initialement conçu en 1955. C’était une certaine forme de 
privatisation, mais elle était limitée à la fois parce que les 
sociétés concessionnaires faisaient partie du secteur public 
– leur capital étant majoritairement détenu par des personnes 
publiques – et parce que l’activité concédée à ces sociétés 
restait un service public. 

De même, si la cession par l’État de la totalité de ses 
participations dans les sociétés concessionnaires d’autoroutes 
a eu pour objet et pour effet de les privatiser au sens 
organique, elle n’a pas pour autant privatisé le service 
public assuré par les sociétés. Elles doivent assurer, alors 
même qu’elles sont entièrement privées, une activité qui 
reste publique en tant que service public. 

J’insiste sur ce point, car ce qui est aujourd’hui une atteinte 
à ce service public – au-delà de la faute financière qu’a été la 
cession de 2005 –, c’est l’incapacité de l’État à s’imposer 
comme force gouvernante. 

Certes, les délégataires sont tenus par un cahier des charges 
signé avec l’État et doivent respecter un certain nombre de 
contraintes, dont, notamment, l’application des conditions 
tarifaires. Mais, si la puissance publique continue officielle-
ment à arrêter l’évolution générale des tarifs – en fonction de 
calculs jugés opaques par la Cour des comptes –, les sociétés 
d’exploitation pèsent de tout leur poids pour augmenter les 
tarifs des péages afin de verser à leurs actionnaires de juteux 
dividendes. Ainsi, selon l’association « 40 millions d’automo-
bilistes », entre 2005 et 2010, les tarifs des péages ont 
augmenté de 8 % pour Cofiroute et de 11 % pour les 
Autoroutes du Sud de la France. 

Dès 2008, la Cour des comptes avait estimé que le système 
était devenu trop favorable aux concessionnaires. Malgré cela, 
année après année, les gouvernements ont continué d’homo-
loguer des tarifs plus que critiquables. 

Et rien ne semble changer. La Cour des comptes a rendu 
public en juillet 2013 un rapport qui dénonce, encore une 
fois, le système de fixation des tarifs des autoroutes et leurs 
montants élevés, soulignant le fait que « le rapport de force 
apparaît plus favorable aux sociétés concessionnaires » qu’aux 
pouvoirs publics. La Cour relève aussi le manque d’exigence 
de l’État « en cas de non-respect de leurs obligations par les 
concessionnaires, qu’il s’agisse de préserver le patrimoine, de 
respecter les engagements pris dans les contrats de plan ou de 
transmettre les données demandées ». 

Concernant le suivi de la politique d’investissement, il a été 
souligné que les derniers contrats de plan ne comportent pas 
de clause permettant à l’État de connaître le coût réel de tous 
les investissements compensés, ni le budget consacré à l’entre-
tien du patrimoine de l’État, donc du patrimoine commun. 
Le rapport de l’Assemblée nationale fait ainsi état d'un cadre 
tarifaire et d'un modèle financier qui, selon ses termes, 
« n’offrent pas, aujourd’hui, une protection suffisante des 
intérêts des usagers ». 

Encore une fois, les magistrats de la Cour des comptes 
recommandent de mettre en œuvre des dispositions contrai-
gnantes et de réaliser systématiquement une contre-expertise 
de tous les coûts prévisionnels des investissements. 

Mais, pour l’heure, rien n’est fait. L’État renonce à exercer 
ce qui lui reste d’autorité réglementaire, au détriment de 
l’usager. Face à ces constats que nous partageons tous dans 
cet hémicycle, et pour mettre fin à cette situation intenable, 
nous vous proposons de revenir sur ce choix irresponsable qui 
devait aboutir à la vente de notre patrimoine autoroutier. 
C’est le sens de notre proposition de loi. 

Faute politique, faute financière, le marché de dupes de 
2005 est aussi une grave faute sociale : les sociétés d’autoroute 
ont une politique systématique qui a conduit à la suppression 
de milliers d’emplois en CDI et en CDD ainsi que de 
saisonniers ! En effet, depuis la privatisation, ces sociétés 
ont massivement réduit leur personnel – de 14 % ! – pour 
se situer en deçà des 15 000 salariés. Diminution du nombre 
de salariés, donc diminution des coûts, pour des investisse-
ments qui stagnent à 2 milliards d’euros par an… 

Alors que les autoroutes françaises ont été bradées, que la 
fixation du tarif des péages ne répond qu’aux seuls appétits 
d’actionnaires très éloignés des préoccupations d’utilité 
publique, alors que les critiques sont de plus en plus 
nombreuses et virulentes, nous pensons qu’il n’est plus 
possible de se cacher derrière les erreurs des équipes gouver-
nementales successives. 

Pire, la crise accroît les recettes et le chiffre d'affaires de ces 
groupes. D’abord, parce que les salariés ou les demandeurs 
d’emploi sont contraints de se déplacer toujours plus loin 
pour leur travail ou leurs recherches, le plus souvent en 
direction des métropoles régionales desservies par le réseau 
autoroutier. Ensuite, parce que, dans de trop nombreuses 
régions, la déstructuration du service public ferroviaire et 
de la SNCF oblige à se reporter sur les autoroutes. 

Je le vois dans mon département : face aux dysfonctionne-
ments actuels et à une qualité de service sans cesse dégradée, 
l’autoroute s’impose devant le ferroviaire entre Montluçon et 
Paris. 
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C’est pourquoi nous vous invitons, à travers notre propo-
sition de loi, à rééquilibrer le rapport de force entre l’État, les 
usagers et les sociétés concessionnaires privées. 

Nous souhaitons également rappeler une conception 
exigeante de la démocratie : les biens « sociaux » doivent 
être accessibles à tous et la délimitation de leur périmètre 
est une affaire de choix collectif qui ne saurait obéir à une 
logique totalement marchande et encore moins capitaliste. 

Pour cela, deux solutions se présentent : soit augmenter les 
taxes sur les sociétés concessionnaires, comme cela avait été 
envisagé lors de la loi de finances pour 2009, mais cette 
option avait été abandonnée, soit renationaliser ces 
sociétés. Tel est le sens de notre proposition de loi, dont 
l’article 1er prévoit le retour dans le giron de l’État des sociétés 
concessionnaires d’autoroutes. 

Cette seconde option nous semble plus juste, tant la diffé-
rence est grande, fondamentale, même, entre la rémunération 
normale et la véritable rente qu’organisent aujourd’hui Vinci 
et les autres sociétés concessionnaires au détriment des 
usagers. 

Une telle option permettrait de répondre au principe posé 
par l’article 4 de la loi du 18 avril 1955 selon lequel la 
perception d’un péage n’est légitime qu’en vue d’assurer la 
couverture des dépenses liées à la construction, à l’exploita-
tion, à l’entretien, à l’aménagement ou à l’extension de 
l’infrastructure autoroutière. 

Si nous entendons les critiques qui peuvent être faites sur le 
coût, pour le budget de l’État, d’une nationalisation des 
sociétés d’autoroutes, nous ne souscrivons pas au chiffre de 
50 milliards d’euros avancé par notre collègue Michel Teston 
lors de la présentation du rapport de notre éminente collègue 
Évelyne Didier devant la commission du développement 
durable. 

En effet, aucune étude fiable n’est en mesure de nous 
éclairer sur le coût d’une telle nationalisation. Je laisse à 
Évelyne Didier le soin de développer ce point. 

Ne reproduisons pas les erreurs du passé, notamment celles 
du contrat Ecomouv’. Nous avons trop entendu que rien ne 
pouvait être fait, que l’État se devait de verser un loyer de 
20 millions d’euros par mois à Ecomouv’, alors même que 
des arguments juridiques solides en faveur d’une remise en 
cause de ce contrat inique existent et que les doutes sur la 
fiabilité du système mis en place sont loin d’être levés. C’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle le Sénat enquête en ce 
moment sur ce contrat. 

Nous venons de vous démontrer, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, la faisabilité juridique d’une nationali-
sation de nos autoroutes. Nous sommes tous d’accord non 
seulement pour reconnaître le scandale financier qu’a 
constitué la privatisation, mais aussi pour dénoncer 
l’incurie de l’État dans la fixation des tarifs des péages et 
dans le contrôle des investissements. 

Si le blocage est d’ordre financier, monsieur le ministre, 
nous attendons de votre part que vous mettiez tous les 
moyens nécessaires pour nous fournir des chiffres fiables, 
sans a priori ; nous sommes prêts à participer à ce travail 
d’expertise. 

Mes chers collègues, nos concitoyens ne nous pardonne-
ront pas une énième reculade. Nous ne pouvons plus privi-
légier la rémunération des actionnaires des sociétés 
concessionnaires au détriment de l’intérêt général. 

C’est pourquoi je vous demande de ne pas suivre les 
membres de la commission du développement durable qui 
ont rejeté notre texte, et vous invite à voter notre proposition 
de nationalisation des sociétés d’autoroutes. Nos concitoyens 
nous attendent ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRC. –M. Ronan Dantec applaudit également) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur. 
Mme Évelyne Didier, rapporteur de la commission du dévelop-

pement durable, des infrastructures, de l'équipement et de l'amé-
nagement du territoire. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la proposition de loi relative à 
la nationalisation des sociétés concessionnaires d’autoroutes 
et à l’affectation des dividendes à l’agence de financement des 
infrastructures de transports a été déposée le 25 octobre 2011 
par notre collègue Mireille Schurch et les membres du groupe 
CRC. Mireille Schurch vient de nous exposer clairement le 
contexte et les motivations qui ont présidé à son dépôt. 

Le texte est court – trois articles –, et il a pour unique 
objet de prévoir la nationalisation des sociétés concession-
naires des autoroutes françaises. 

Cette proposition de loi répond à un objectif : revenir sur la 
décision de l’État, qui a cédé ses dernières participations dans 
les sociétés concessionnaires d’autoroutes. 

Permettez-moi de revenir sur les faits.  

L’AFITF, l’Agence de financement des infrastructures de 
transport de France, a été créée en novembre 2004, à la suite 
du Comité interministériel d’aménagement et de développe-
ment du territoire du 18 décembre 2003, afin de porter la 
participation de l’État dans le financement des grands projets 
d’infrastructures ferroviaires, fluviales, maritimes et routières, 
et de mieux distinguer ces crédits, auparavant noyés dans 
l’universalité budgétaire. 

L’Agence devait alors bénéficier de deux ressources 
pérennes principales : d’une part, la redevance domaniale 
due par l’ensemble des sociétés d’autoroutes, publiques et 
privées, en raison de leur occupation du domaine public ; 
d’autre part, les dividendes perçus par l’État et par son 
établissement public, Autoroutes de France, au titre de 
leurs participations dans trois groupes de sociétés d’économie 
mixte concessionnaires : Autoroutes du Sud de la France, 
ASF, Autoroutes Paris-Rhin-Rhône, APRR, et la Société 
des autoroutes du Nord et de l’Est de la France, la SANEF. 

Ces dividendes devaient constituer la principale source de 
financement de l’AFITF. Ils ont rapporté 332 millions 
d’euros en 2005, et cette recette était promise à un 
dynamisme important. 

Le réseau autoroutier était alors quasi achevé, les investis-
sements à amortir de moins en moins nombreux et, par 
conséquent, les marges des sociétés de plus en plus fortes. 
En outre, le trafic autoroutier était en augmentation. 

La mise en place de l’AFITF a ainsi répondu – en 
apparence, tout du moins – à une logique de fléchage des 
crédits vers les infrastructures de transport. Elle devait égale-
ment favoriser l’insertion de la politique des transports dans 
une perspective de long terme, fondée sur un développement 
durable, avec un objectif de report modal clairement affiché. 

Cependant, dès le mois de juin 2005, à peine plus de six 
mois après la création de l’AFITF, le Premier ministre, 
Dominique de Villepin, annonçait, contre toute attente, la 
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cession de l’ensemble des participations de l’État dans ces 
sociétés concessionnaires d’autoroutes, faisant ainsi preuve 
d’une grande incohérence. 

D’après le député Hervé Mariton, auteur d’un rapport sur 
la valorisation du patrimoine autoroutier publié en 
juin 2005, « la privatisation des sociétés concessionnaires 
d’autoroutes est une bonne décision. Elle aide – oblige – à 
clarifier le rôle de l’État, le prémunissant de la confusion des 
rôles entre régulateur et détenteur de patrimoine. Elle permet 
de mobiliser davantage de moyens, et plus vite, pour la 
menée à bien d’un ambitieux programme multimodal 
d’infrastructures, et c’est alors un choix favorable à l’aména-
gement du territoire. Enfin, la privatisation des sociétés 
concessionnaires d’autoroutes permettra de développer le 
projet industriel de ces entreprises, par diversification des 
activités en France, par développement sur les marchés étran-
gers. » 

Au fond, l’argumentation n’est pas vraiment sérieuse.  
On peut douter, par exemple, de la volonté de mobiliser 

davantage de moyens en faveur du report modal au regard de 
l’affectation du produit de ces cessions. C’est en effet la 
poursuite du désendettement du budget général qui l’a 
emporté sur l’objectif d’un financement pérenne des infra-
structures de transport : sur les 14,8 milliards d’euros issus de 
la cession, seuls 4 milliards d’euros ont été attribués à 
l’AFITF ! 

Examinons ensemble les conséquences de cette décision. 
Premièrement, l’État s’est privé d’une ressource importante 

pour le financement des infrastructures de transport. D’après 
certaines estimations, le manque à gagner s’élèverait à 
37 milliards d’euros d’ici à 2032, date d’échéance médiane 
de ces concessions autoroutières, soit 1 à 2 milliards d’euros 
par an qui ne viennent pas alimenter les caisses de l’AFITF. 

Les services de Bercy, que j’ai interrogés à ce sujet, n’ont 
jamais voulu – ou pu – nous fournir la moindre évaluation 
de ce montant, au motif que « le niveau de versement de 
dividendes dépend des résultats financiers des entreprises, qui 
dépendent eux-mêmes pour partie de la structure financière 
et de la politique de distribution retenues par les actionnaires. 
Même à considérer que ces résultats seraient demeurés identi-
ques si l’État avait conservé sa participation, l’Agence des 
participations de l’État ne dispose pas des résultats financiers 
des sociétés d’autoroutes privatisées, notamment des verse-
ments de dividendes à leurs actionnaires - ces sociétés ne sont 
en effet pas tenues de rendre publics ces éléments ». 

Si vous me permettez cette parenthèse, il est à regretter que 
l’État concédant se préoccupe si peu de la rente dont bénéfi-
cient les entreprises concessionnaires. En fait, il agit comme 
s’il voulait assurer une rentabilité confortable aux concession-
naires. Je n’étais d’ailleurs pas la seule à m’en étonner au sein 
de notre commission... 

Toujours est-il que, de 2006 à 2012, ces entreprises ont 
enregistré des bénéfices importants : le résultat net d’ASF a 
augmenté de 15 %, celui de la SANEF, de 8 % et celui 
d’APRR, de 5 %. 

La décision de 2005 a donc constitué une facilité de court 
terme d’une incroyable inconséquence, d’autant plus criti-
quable qu’elle a été mise en œuvre – j’attire votre attention 
sur ce point – sans aucune consultation du Parlement. Or 
l’État et son établissement public, Autoroutes de France, 
détenaient plus de 70 % du capital d’APRR et de la 
SANEF, et la moitié de celui d’ASF ! 

Deuxièmement, cette opération, contestable dans son 
principe, n’a pas été réalisée de façon optimale pour l’État, 
comme l’a relevé la Cour des comptes dans son rapport 
public de 2008. L’État n’a fait appel qu’à une seule 
banque conseil pour les trois opérations d’ouverture de 
capital des sociétés d’autoroutes, se privant ainsi de la possi-
bilité de disposer de plusieurs avis indépendants de ceux que 
fournissent les conseils des entreprises. 

Par ailleurs, le choix d’un taux d’actualisation « excessive-
ment élevé » a interdit à l’État de valoriser toute la durée des 
concessions cédées, et donc de tirer le bénéfice patrimonial 
maximal de la privatisation. Les participations publiques dans 
ces sociétés ont donc bel et bien été bradées. 

Troisièmement, l’État n’a pris aucune disposition pour 
éviter l’apparition d’une rente tarifaire et protéger les 
intérêts du consommateur après la cession. 

Cette situation, déjà dénoncée par la Cour des comptes 
dans son rapport de 2008, est malheureusement toujours 
d’actualité, puisqu’elle a fait l’objet d’un nouveau rapport 
spécifique de la Cour des comptes en juillet 2013, sur les 
relations entre l’État et les sociétés concessionnaires d’auto-
routes. 

Je ne reviens pas en détail sur un phénomène que nous 
connaissons tous : alors que la hausse du tarif des péages est 
en théorie encadrée et limitée, la conclusion de contrats de 
plan entre les sociétés d’autoroutes et l’État a rendu possibles 
des hausses tarifaires supplémentaires, dont la justification 
n’est pas évidente. Ainsi, la hausse des tarifs a été en 
général supérieure à l’inflation : pour les véhicules légers, 
par exemple, elle a dépassé en moyenne 2,2 % par an chez 
ASF et 1,8 % chez APRR, alors que l’indice de progression 
des prix à la consommation hors tabac n’a augmenté que de 
1,6 %. 

Cette hausse continue des tarifs est extrêmement préoccu-
pante et ne peut perdurer. J’appelle votre attention sur ce 
sujet, monsieur le ministre, alors que vous menez des 
négociations avec les sociétés autoroutières pour réaliser un 
plan de relance autoroutier dont le montant, nous dit-on, 
s’élèverait à environ 3 milliards d’euros et qui pourrait encore 
allonger la durée des concessions... 

Je ne peux comprendre une telle mesure. À ce rythme-là, 
les concessions seront prolongées ad vitam aeternam, garan-
tissant aux sociétés concessionnaires des revenus plus que 
confortables, sur le dos des usagers ! 

Au vu de ces éléments, le groupe CRC propose de natio-
naliser les sociétés concessionnaires d’autoroutes. La propo-
sition de loi ne limite d’ailleurs pas cette opération aux trois 
groupes de sociétés concessionnaires dans lesquelles l’État 
détenait des participations en 2005, mais l’élargit à d’autres 
sociétés concessionnaires d’autoroutes. Au total, ce sont 
douze sociétés que le texte prévoit de nationaliser. Tel est 
l’objet de l’article 1er de la proposition de loi. 

L’article 2 précise que cette nationalisation prend effet au 
bout d’un an à compter de la promulgation de la loi. 

L’article trois dispose que les charges résultant de l’appli-
cation de la loi sont compensées à due concurrence par le 
relèvement du taux de l’impôt sur les sociétés. 

Réunie le 14 janvier dernier, la commission du développe-
ment durable n’a pas été favorable à l’adoption du texte, en 
particulier pour des raisons budgétaires. La nationalisation de 
ces douze sociétés et les pénalités à acquitter au titre de la 
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rupture des concessions pourraient en effet représenter 
plusieurs milliards d’euros ; mais ce coût reste à chiffrer 
précisément. 

La commission a toutefois largement partagé les inquié-
tudes de votre rapporteur sur le financement non sécurisé de 
l’AFITF et sur les hausses excessives des tarifs des péages. 

Nous n’insisterons pas sur la situation extrêmement préoc-
cupante de l’AFITF aujourd’hui, en particulier depuis la 
suspension de l’écotaxe poids lourds, nous en avons déjà 
parlé dans cet hémicycle. Nos territoires ont besoin que les 
projets structurants en termes de mobilité et de désenclave-
ment, parfois décidés de longue date, puissent être menés à 
bien. 

Par ailleurs, si la transition énergétique figure effectivement 
parmi les priorités du Gouvernement, il convient de lui 
octroyer les moyens nécessaires, notamment en ce qui 
concerne le report modal. 

Les membres de la commission ont aussi appelé de leurs 
vœux un contrôle plus efficace de la part de l’État sur les 
tarifs des péages autoroutiers. Nous veillerons à ce que les 
conclusions de la Cour des comptes soient effectivement 
prises en compte par le Gouvernement. Le maintien du 
statu quo serait absolument incompréhensible. 

Pour conclure, cette proposition de loi aura donc au moins 
le mérite de souligner combien les attentes sont fortes dans 
ces deux domaines : le financement des infrastructures de 
transport, d’une part, et le retour à une politique de tarifi-
cation plus juste de la part des concessionnaires, d’autre part. 

C’est le sens de la position de la commission qui, tout en 
ne souhaitant pas l’adoption de la proposition de loi, a voulu 
que le Gouvernement soit saisi de cette double et vive préoc-
cupation. 

Par ailleurs, de nombreux membres de la commission ont 
souhaité en savoir davantage et ils ont proposé la création 
d’une mission d’information. Cette question devra être 
reposée lors d’une prochaine réunion de la commission. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC.) 

M. Ronan Dantec. Très bien ! 
(Mme Bariza Khiari remplace M. Jean-Pierre Raffarin au 

fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE MME BARIZA KHIARI 
vice-présidente 

Mme la présidente. Avant de vous donner la parole, 
monsieur le ministre délégué, je me permets de vous 
rappeler que notre temps est contraint et que nous devons 
interrompre l’examen de la proposition de loi du groupe 
CRC à dix-huit heures trente. 

Mais vous avez la parole, monsieur le ministre délégué. 
M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué auprès du ministre de 

l'écologie, du développement durable et de l'énergie, chargé des 
transports, de la mer et de la pêche. Madame la présidente, 
mesdames, messieurs les sénateurs, je vous remercie pour vos 
propos. Je vais m’efforcer de répondre aux interrogations que 
vous avez formulées et au rapport qui vient d’être présenté. 

Par cette proposition de loi, Mme Schurch et le groupe 
communiste républicain et citoyen proposent la nationalisa-
tion des sociétés concessionnaires d’autoroutes, permettant 
ainsi de capter des profits que vous considérez – peut-être à 

juste titre – comme excessifs, afin de les réinjecter au profit 
l’Agence de financement des infrastructures de transport de 
France, l’AFITF.  

Cette agence est aujourd’hui effectivement confrontée à 
une situation financière particulièrement dégradée, notam-
ment du fait de la suspension de l’écotaxe poids lourds. Nous 
faisons ainsi face à un véritable problème de financement des 
infrastructures, je ne cesse de le dire. 

Je vous remercie d’ailleurs de me donner une nouvelle 
occasion de le répéter, tout comme lors des débats de 
grande qualité que nous avons eus à ce sujet l’année 
dernière et dont j’ai gardé le souvenir. 

Aujourd’hui, je ne peux que regretter les conditions dans 
lesquelles ce dossier a évolué, conduisant à la suspension de la 
taxe. Je regrette particulièrement le manque de compréhen-
sion dont l’initiative a fait l’objet, même si je constate que les 
esprits semblent évoluer et que nous ne sommes pas dans la 
résignation. La mission d’information de l’Assemblée natio-
nale nous permettra d’en savoir plus pour la suite. 

Madame la sénatrice, madame la rapporteur, je ne vais pas 
faire durer plus longtemps le suspense : je ne peux pas être 
favorable à votre proposition de loi et je vais vous en expli-
quer les raisons. 

M. Vincent Capo-Canellas. Quelle déception ! (Sourires sur 
les travées de l'UDI-UC.) 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Toutefois, à la fois 
sur le constat et, dans une certaine mesure, sur les perspec-
tives, je ne puis que vous rejoindre. 

Tout d’abord, la privatisation des autoroutes, réalisée 
en 2005 dans des conditions que vous avez très bien rappe-
lées, a évidemment été une erreur ; nous le constatons, nous 
le regrettons, d’autant plus que nous en subissons encore 
aujourd’hui les effets.  

Ce fut doublement une erreur. 

Ce fut d’abord une erreur au regard du patrimoine de 
l’État lui-même ; vous l’avez souligné.  

Alors que les autoroutes françaises ont été construites, pour 
la plupart, par des sociétés publiques, majoritairement 
détenues par l’État, pourquoi avoir décidé précipitamment 
en 2005 de se priver des profits qui commençaient seulement 
à être dégagés, et ce quand ces profits auraient pu être utiles 
– ils le seraient aujourd’hui encore - au financement des 
infrastructures, à l’aménagement et à l’égalité des territoires, 
thème ô combien cher aux sénateurs et aux sénatrices ? 

Je partage votre analyse : il aurait été patrimonialement 
plus avantageux de conserver la propriété de ces entreprises 
publiques plutôt que de les vendre, et dans des conditions 
que nous dénonçons encore, à un prix considéré par la 
plupart des spécialistes comme très insuffisant. 

Ce fut ensuite une erreur au regard de la gestion post- 
privatisation des contrats. Les contrats de concession des 
sociétés historiques se sont en effet étoffés au cours des 
décennies, au fur et à mesure de la construction des 
autoroutes. Certains d’entre eux concernent aujourd’hui 
plusieurs milliers de kilomètres.  

Comme a pu le démontrer à plusieurs reprises la Cour des 
comptes, ces contrats sont particulièrement difficiles à gérer 
pour l’État : signés il y a longtemps, ils correspondaient à une 
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époque où l’exigence juridique n’atteignait pas le niveau de 
technicité auquel les concessionnaires ont aujourd’hui 
recours. 

Ainsi, avant d’envisager toute privatisation, il eût été préfé-
rable, et de bon sens, d’actualiser ces contrats, de sorte que 
nous ne soyons pas « ligotés », dans nos relations avec les 
concessionnaires, par des contrats très imparfaits. Dans 
l’éventualité d’une privatisation, à supposer que le principe 
en ait été admis, il aurait donc fallu revoir, redéfinir les 
contrats, les durcir peut-être ou les affiner, mais en tous les 
cas ne pas mettre l’État dans une situation extrêmement 
inconfortable, voire inégalitaire, ce dont je puis témoigner. 
C’est très pénalisant. 

Pour autant, pouvons-nous raisonnablement envisager une 
nationalisation ? 

D’une certaine façon, à travers cette proposition de loi, 
vous posez, au-delà de l’enjeu de la nationalisation, la 
question du devenir des sociétés d’autoroutes. Vous nous 
disiez, mesdames les sénatrices, qu’il serait bon d’y revenir, 
et cette question me paraît légitime. 

Pour tout vous dire, je n’ai pas attendu d’être nommé aux 
responsabilités qui sont les miennes pour me poser cette 
question et y travailler. Il nous faut d’ores et déjà nous 
interroger sur l’après. Pour mémoire, les contrats de conces-
sion s’arrêteront en moyenne dans dix-sept ans, entre 2027 
et 2032. 

Pourquoi la nationalisation des autoroutes n’est-elle pas 
possible ? Pour une raison simple, que vous avez évoquée : 
l’opération serait extrêmement coûteuse. Compte tenu de la 
situation de nos finances publiques et des priorités qui en 
découlent, nous considérons que nous n’avons les moyens ni 
de racheter aux concessionnaires actuels leurs profits futurs ni 
de rembourser la dette actuelle, évaluée à elle seule à environ 
25 milliards d’euros. 

Cette solution nécessiterait plusieurs dizaines de milliards 
d’euros, 45 milliards d’euros selon les estimations provisoires 
de la Cour des comptes. Cela n’est pas envisageable compte 
tenu de la situation des finances publiques et particulière-
ment au regard des objectifs de redressement budgétaire de la 
France. 

Par ailleurs, s’engager dans cette voie supposerait soit 
d’acquérir, pour entretenir le réseau autoroutier, de nouvelles 
compétences, que l’État a perdues, soit de confier par marché 
à des sociétés privées le soin de gérer le réseau acquis. Cela 
poserait à nouveau la question de l’équilibre contractuel entre 
les profits des opérateurs et l’intérêt de l’État. 

Compte tenu de ces éléments, je suis aujourd’hui 
convaincu qu’il n’est pas possible de revenir en arrière. 
Mais la question n’est d’ailleurs pas tant de savoir s’il faut 
nationaliser les sociétés concessionnaires – même si je ne 
peux que vous rejoindre sur certains de vos arguments – 
que de savoir comment gérer efficacement la période qui 
nous sépare de la fin des concessions et travailler dès mainte-
nant sur un nouveau modèle qui assure le financement des 
infrastructures de transport après 2030. 

À cet égard, j’ai souhaité confier une mission de réflexion à 
l’Inspection générale des finances et au Conseil général de 
l’environnement et du développement durable sur l’avenir 
des concessions à leur terme, notamment pour savoir si les 
péages – après la fin des concessions, ils seront perçus par 
l’État –pourraient être affectés à un établissement public et 

être mobilisés de façon anticipée, c'est-à-dire dès les 
prochaines années, pour effectuer des travaux d’intérêt 
général, sans pour autant alourdir l’endettement public. 

C’est la stratégie que j’ai mise en place dès mon arrivée au 
ministère des transports, de la mer et de la pêche, permettant 
d’explorer les différentes voies juridiques et financières et 
anticipant d’autant les politiques publiques que nous souhai-
tons définir avec les moyens d’aujourd’hui et les réponses 
nécessaires face à ce qui sera, vous en conviendrez, l’enjeu de 
demain. 

Ainsi, je souhaite vous rendre compte d’un certain nombre 
d’initiatives prises avec les services du ministère. 

Tout d’abord, premier axe, nous avons voulu soumettre le 
système autoroutier concédé à des exigences nouvelles. 

Il faut en effet réajuster certaines taxes pour les mettre au 
bon niveau. 

Comme indiqué dans l’exposé des motifs, il est nécessaire 
que les sociétés concessionnaires d’autoroutes contribuent le 
plus efficacement et le plus largement possible au finance-
ment des infrastructures de transport. 

C’est en partie le cas avec la taxe d’aménagement du terri-
toire, cette TAT qui rapporte 550 millions d’euros à 
l’AFITF. C’est une piste, mais cette taxe est aujourd’hui 
répercutée dans les tarifs des péages acquittés par les 
usagers et ne peut donc être assimilée à un prélèvement sur 
le résultat des sociétés concessionnaires d’autoroutes. 

C’est en revanche tout à fait le cas de la redevance 
domaniale. Alors que cette redevance n’avait pas été actua-
lisée depuis longtemps, je l’ai augmentée de 50 % dès 2013, 
faisant passer son produit de 200 millions d’euros à 
300 millions d’euros pour ajuster son niveau aux profits 
dégagés par le réseau. Ce ne fut pas chose aisée. 

Je vous épargnerai le rappel des innombrables discussions, 
concertations et oppositions que cette évolution a suscitées, et 
jusqu’au contentieux. J’avais en effet initialement la volonté 
d’augmenter la redevance de 100 %. Cependant, ce premier 
projet d’augmentation a fait l’objet d’un avis défavorable du 
Conseil d’État au motif que le niveau de prélèvement supplé-
mentaire pour certaines sociétés n’était pas suffisamment 
justifié par un avantage économique tiré de l’occupation 
du domaine public. Il sera important de nous tourner à 
nouveau vers le Conseil d’État pour que soient ajustées 
certaines considérations. 

Ensuite, deuxième axe, il faut limiter les hausses de tarifs. 

Dès mon arrivée à la tête du ministère, en mai 2012, des 
instructions ont été adressées aux services pour contrôler de 
manière beaucoup plus approfondie les grilles tarifaires. Le 
rapport de la Cour des comptes a finalement confirmé ce qui 
était une forme d’intuition ministérielle. 

Les tarifs des véhicules légers, par exemple, ont augmenté 
en moyenne de 2,24 % en 2011 et de 2,45 % en 2012. En 
2013, l’augmentation s’est limitée à 2 %. En 2014, la hausse 
sera proche de 1,15 % en moyenne, dont 0,33 % lié à la 
TVA. Vous le voyez, mesdames, messieurs les sénateurs, 
notre vigilance produit ses premiers résultats. 

Au-delà de ces actions récentes, l’enrayement des hausses 
excessives ne pourra se faire, à moyen terme, que par la 
négociation encore plus serrée des contrats de plan, qui 
courent sur cinq ans. Ainsi, nous pourrons tirer les tarifs 
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vers le bas. C’est ce que l’ensemble des services du ministère, 
mon équipe et moi-même tentons de mettre en œuvre depuis 
dix-huit mois. 

Je tiens à vous rappeler, mesdames, messieurs les sénateurs, 
que certaines pratiques ont été abandonnées, comme le 
recommandait la Cour des comptes – pour ne pas dire 
qu’elle l’exigeait –, dans son rapport portant sur l’exercice 
2009-2012. Nous en avons tiré toutes les conséquences, et 
poursuivons l’application des préconisations de la Cour. J’en 
veux pour preuve l’abandon de la pratique dite du « foison-
nement », qui consistait à admettre des variations fortes par 
rapport à un tarif moyen, section par section, et dont le côté 
un peu nébuleux ne permettait pas de garantir la pleine 
transparence et la réalité des tarifs. 

Nous avons également souhaité que les contrats de plan 
puissent être négociés dans des conditions plus rigoureuses 
que par le passé. Par exemple, depuis un an, nous avons fixé 
des règles claires sur le niveau de rentabilité des nouveaux 
investissements. À l’avenir, il n’y aura pas de taux de renta-
bilité interne, ou TRI, qui excède 7,8 %. Ce faisant, nous 
allons même au-delà de la recommandation de la Cour des 
comptes, qui critiquait le TRI adopté pour les contrats de 
plan récents, supérieur à 8 %. 

Une récente mission de l’Inspection générale des finances 
et de l’inspection générale du ministère des transports a 
validé nos hypothèses, notre modèle financier, et le bon 
niveau de TRI pour les projets autoroutiers. 

Par ailleurs, j’ai demandé à mes services de vérifier systé-
matiquement la réalité des travaux d’investissement faisant 
l’objet de contrats de plan et, surtout, de s’assurer qu’il ne 
s’agit pas d’investissements de mise en conformité, qui 
doivent être réalisés par les sociétés au titre de leurs 
contrats. Tel est le cas, notamment, des contrats de plan 
avec ASF pour le déplacement de l’autoroute A9, passé en 
2013, ou avec APRR pour la liaison entre les autoroutes A89 
et A6, en 2014. 

Il est enfin fondamental que l’État s’assure du respect par 
les sociétés d’autoroutes de leurs obligations d’entretien du 
patrimoine autoroutier, qui doit in fine revenir à l’État. Je 
rappelle que les sociétés concessionnaires d’autoroutes inves-
tissent environ 2 milliards d’euros pour les réseaux, dont 
50 % sont affectés au maintien, et 50 % à des nouvelles 
opérations. 

Comme l’a récemment souligné la Cour des comptes, il est 
essentiel que les infrastructures autoroutières et les ouvrages 
d’art soient parfaitement entretenus. La qualité d’entretien 
des ouvrages d’art autoroutiers est une priorité du ministère 
des transports. À ce titre, environ soixante-dix mises en 
demeure sont adressées chaque année aux concessionnaires, 
et elles peuvent avoir de réelles conséquences financières pour 
eux. 

Les processus de contrôle et d’audit des chaussées sont en 
cours de formalisation. Ils doivent permettre d’atteindre un 
bon niveau de service, tout en respectant l’économie du 
contrat. 

Il faut également s’assurer du respect par les sociétés 
d’autoroutes de leurs obligations de concessionnaires. C’est 
ainsi que, depuis mon arrivée, plusieurs décisions ont été 
prises, rejoignant toutes les recommandations émises par la 
Cour des comptes dans son rapport de juillet 2013. 

D’abord, des indicateurs de performance – relatifs à la 
qualité du service offert au client, à la surveillance du 
réseau, aux délais d’intervention, par exemple – ont été 
peu à peu introduits dans les contrats, assortis de sanctions 
financières devant permettre d’assurer leur respect.  

Pour la première fois, en 2013, des pénalités d’un montant 
de 1,5 million d’euros ont été réclamées et payées. C’est dire 
que la faiblesse passée des services du ministère des transports 
en la matière, dénoncée par la Cour des comptes, n’est plus 
d’actualité. Nous avons en effet souhaité mettre en place des 
méthodes qui nous rendent efficaces. 

Ensuite, les contrôles sont plus formalisés, plus réguliers 
– ils ont lieu une fois par an au moins –, et plus documentés. 

Enfin, le ministère n’est pas seul dans les négociations mais 
s’associe à des experts extérieurs, ainsi qu’aux différents 
ministères concernés. Cela faisait également l’objet d’une 
préconisation de la Cour des comptes, préconisation qui 
aurait pu, d’ailleurs, être perçue comme un peu désagréable 
à l’endroit de mon administration ; je préfère la prendre pour 
le signe de la compétence des différents ministères et services 
de l’État concernés !  

Nous avons donc pris l’initiative de mobiliser tous les 
ministères sur ce sujet. 

Vous l’aurez compris, mesdames, messieurs les sénateurs, 
nous travaillons tous les jours pour que ces contrats de 
concession soient exécutés dans les meilleures conditions 
possible. 

Madame Schurch, madame la rapporteur, le débat que 
nous avons cet après-midi nous fait tourner notre regard 
vers le passé, vers les décisions malheureuses qui ont été 
prises alors, mais, dans le même temps, il nous oblige à 
considérer les exigences d’aujourd’hui, pour mieux préparer 
le futur. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, j’ai pu vous en donner 
quelque illustration, lorsque la volonté politique est là, nous 
pouvons agir très rapidement. Lorsque la volonté politique 
est là, nous pouvons rétablir les conditions de la discussion, 
rééquilibrer les rapports de force, en gardant toujours à 
l’esprit, lors de nos négociations avec les sociétés concession-
naires, que nous parlons d’un bien de la Nation, qu’il 
convient de gérer et d’entretenir en tant que tel, car ce 
patrimoine appartient à tous.  

De ce fait, même s’il doit faire preuve de compréhension, il 
est nécessaire que l’État se montre ferme, exemplaire et 
exigeant, le tout, bien sûr, sous le contrôle de la représenta-
tion nationale. C’est ainsi que j’entends la demande faite par 
la commission du développement durable du Sénat de 
création d’une mission d’information sur le sujet. 

Tout cela, pourtant, ne saurait suffire. Vous êtes exigeants, 
mesdames, messieurs les sénateurs ; je ne le suis pas moins. 
J’aimerais donc pouvoir répondre à certaines questions, que 
j’anticipe un peu, sur le plan de relance que nous avons 
évoqué, si toutefois vous m’y autorisez, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. Il vous reste six minutes pour ce faire, 
monsieur le ministre délégué. 

M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué. Je tâcherai d’être un 
peu moins long, pour laisser s’exprimer M. Dantec ! 
(Sourires.) 
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Le plan de relance n’est pas un cadeau, mesdames, 
messieurs les sénateurs. Il le serait si l’État, le ministère 
compétent et le ministre à sa tête, qui s’implique personnel-
lement, n’étaient pas exigeants. Nous aurions, alors, le droit 
d’être inquiets. À ce titre, je signale que, dans le passé, 
certains plans de relance ont pâti d’avoir été insuffisamment 
négociés. 

Cela dit, mesdames, messieurs les sénateurs, les infrastruc-
tures vivent, les territoires évoluent ! Pour des raisons de 
sécurité et d’efficacité, il convient d’agir, fut-ce par petites 
touches, en ajoutant ici une liaison entre deux infrastructures, 
en développant là le réseau, voire en considérant les enjeux 
environnementaux, par la création d’aires de covoiturage, 
entre autres améliorations qualitatives. Tout cela est impor-
tant. 

Nous ne pouvons donc pas considérer qu’il est urgent 
d’attendre dix-sept ans, date de la première échéance, avant 
de réaliser des investissements supplémentaires. 

Leur montant, bien sûr, est important : environ 3 milliards 
d’euros. Mais ils généreront des emplois ! Pour cela, nous 
devons nous assurer que les contrats ne sont pas monopolisés 
par des sociétés qui sont à la fois des entreprises de travaux 
publics et des concessionnaires d’autoroutes. Ce point, je le 
souligne, a déjà fait l’objet de négociations avec la Fédération 
nationale des travaux publics. 

Certains soient des adeptes de la concurrence, semble-t-il. 
Eh bien, faisons en sorte qu’elle soit réelle, ouverte à tous, et 
notamment aux entreprises de travaux publics de nos terri-
toires, PME comme ETI, qui ont besoin de commandes, 
besoin d’être associées à ce plan ! 

Mesdames, messieurs les sénateurs, 1 milliard d’euros de 
travaux, ce sont 8 000 emplois. Or, je le rappelle, le montant 
du plan est d’environ 3 milliards d’euros. Il faut donc 
s’assurer de l’effectivité de la relance sur les territoires, en 
matière d’emploi comme d’investissement. C’est une 
exigence que l’État s’assigne à lui-même. Pour cela, nous 
devrons faire en sorte d’améliorer les infrastructures, et 
veiller à ce que les règles relatives au TRI, que j’ai 
évoquées, s’appliquent également dans le cadre du plan de 
relance. 

Bien évidemment, nous agirons sous le regard attentif de la 
Commission européenne, qui recevra la notification de notre 
plan dans quelques jours, même si nous l’avons déjà informée 
de nos travaux. 

J’insiste sur notre degré d’exigence en la matière. Nous en 
avons fait preuve pour les contrats existants, en étant à la 
manœuvre. Nous en faisons preuve quand, aujourd’hui, nous 
décidons de réfléchir aux modalités de sortie des concessions, 
quand nous cherchons à prévoir pour mieux prévenir, quand 
nous nous posons la question des mécanismes financiers qui 
permettraient à la France de se doter de moyens d’investis-
sements dans les infrastructures. 

L’actualité de l’AFITF me confirme l’impérieuse nécessité 
de réussir à trouver ces solutions de financement, mais aussi 
de veiller à ce que la modernisation des infrastructures 
autoroutières ne puisse pas être interprétée comme un 
cadeau. Des cadeaux, il y en a eu, peut-être ; ce n’est pas 
ce qui m’importe. Ce qui m’importe, c’est que nous agissions 
au profit des usagers, des contribuables et de l’État. C’est du 
patrimoine national qu’il s’agit, mesdames, messieurs les 
sénateurs, et il nous revient d’être particulièrement attentifs, 

et particulièrement exigeants ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.) 

Mme la présidente. Merci, monsieur le ministre délégué, 
d’avoir respecté le temps imparti. 

La parole est à M. Ronan Dantec. 
M. Ronan Dantec. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, que je remercie de m’avoir laissé le temps de 
m’exprimer, madame Schurch, que je salue en tant 
qu’auteur de la proposition de loi, madame la rapporteur, 
mes chers collègues, voilà une proposition de loi qui, compte 
tenu de l’actualité pour le moins chargée des transports et de 
leur financement, tombe à point nommé. 

Nous soutenons cette proposition de loi sur le fond, parce 
que la privatisation des sociétés d’autoroute en 2005, cela a 
été indiqué, fut un véritable scandale ! Le gouvernement de 
Dominique de Villepin a commis une faute lourde en privant 
les budgets publics d’une manne financière considérable, et 
ce au profit de la rente des sociétés d’autoroutes et au détri-
ment du financement des transports.  

Selon les projections, l’exploitation des autoroutes aurait 
pu rapporter plus de 37 milliards d’euros de dividendes à 
l’État d’ici à 2032, date d’échéance médiane des contrats de 
concession, somme à comparer aux 14,8 milliards d’euros 
obtenus par la privatisation. 

En outre, ce produit a davantage servi au désendettement 
qu’au financement des infrastructures de transports, puisque 
seulement 4 milliards d’euros ont été attribués à l’AFITF, le 
reste étant injecté dans le budget général. 

Le groupe écologiste soutient donc cette proposition de loi 
sur le fond : même s’il est peu probable qu’elle soit adoptée 
– le suspense va durer jusqu’au mois de juin ! –, elle présente 
l’intérêt de lancer le débat. Nous soutiendrons, d’ailleurs, 
toute initiative parlementaire visant à approfondir ce sujet 
et à forger des conclusions partagées sur ces privatisations. 
Sur ce point, Mme la rapporteur a évoqué la discussion que 
nous avons eue ce matin en commission. 

Plus généralement, les flux financiers et les besoins d’inves-
tissement liés aux transports routiers doivent être remis à plat. 

Je reviens, très rapidement, sur l’urgence de la mise en 
œuvre de l’écotaxe pour consolider les budgets consacrés 
aux transports, préoccupation que nous semblons tous 
partager.  

Le manque à gagner dû à la suspension de cette taxe se 
chiffre à 800 millions d’euros annuels pour l’AFITF et à 
150 millions d’euros pour les collectivités locales. Cette 
perte sèche remet en cause le financement du report 
modal, pourtant au cœur des stratégies affichées par l’État. 

Nous ne devons donc pas perdre de temps sur le dossier de 
l’écotaxe. L’État devra trouver les moyens de récupérer des 
fonds sur les recettes nouvelles que suscitera, pour les sociétés 
concessionnaires, le report prévisible d’une partie du trafic 
sur les autoroutes. L’effet d’aubaine lié à ce report, évidem-
ment difficile à calculer, est généralement estimé à une 
somme comprise entre 250 millions et 400 millions d’euros. 

La première des décisions à prendre serait de se doter d’un 
dispositif de mesure rigoureuse de ce report, peut-être par 
l’établissement d’une sorte de « point zéro ». A priori, la 
formule serait acceptée par l’Association des sociétés 
françaises d’autoroutes, que j’ai auditionnée dans le cadre 
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de la rédaction de mon rapport pour avis sur les transports 
routiers, remis à l’occasion de l’examen du projet de loi de 
finances pour 2014. 

L’État manque donc d’argent, nous le savons, et la tenta-
tion est grande de privilégier des contrats de type partenariat 
public-privé pour financer les investissements, quitte à faire 
primer quelque peu le court terme, au détriment du long 
terme. Ainsi, un plan de relance autoroutier est en prépara-
tion : s’agit-il, monsieur le ministre, de prolonger de trois ans 
des concessions attribuées à trois sociétés sans appel d’offres, 
en échange de 3,5 milliards d’euros d’investissements supplé-
mentaires pour une vingtaine d’opérations ?  

Je le dis clairement, nous nous opposons à un tel montage 
financier, qui priverait l’État pour trois années supplémen-
taires de ressources pérennes d’un niveau très élevé, liées à 
l’exploitation des autoroutes. Nous ne pouvons pas, au sein 
de la majorité gouvernementale, affirmer à l’unisson qu’il ne 
fallait pas privatiser et choisir aujourd'hui de prolonger le 
système : cela ne me paraît guère lisible politiquement.  

Concrètement, d’après ce que nous croyons savoir, ce plan 
vise à réaliser des opérations de renforcement de la capacité 
de tronçons existants et de création de nouveaux tronçons 
autoroutiers pour terminer des opérations de prolongation de 
réseau concédé ou permettre des interconnexions. On nous 
dit que ces opérations sont toutes « utiles », mais nous nous 
interrogeons néanmoins.  

À titre d’exemple – ce n’est évidemment qu’une hypothèse, 
puisque le Parlement ne dispose pas aujourd'hui de la liste 
des projets concernés –, on évoque une opération de prolon-
gation de huit kilomètres sur l’A40 à hauteur de Nangy ou de 
Findrol en direction de Thonon, projet qui suscite des 
craintes au plan environnemental. Qu’en est-il, monsieur le 
ministre – je n’attends pas obligatoirement que l’on me 
donne une réponse dès ce soir –, de la préservation de la 
tourbière de Lossy, qui accueille des espèces protégées en 
bordure est de la RD 903, au niveau du carrefour des 
Chasseurs ? Voilà une question tout à fait précise ! (Sourires.) 

Monsieur le ministre, le débat sur cette importante 
négociation avec les autoroutiers ne doit pas être escamoté, 
comme ce fut le cas lors des privatisations, sous la droite. Je 
demande donc que la représentation nationale puisse 
disposer de la liste des opérations projetées et des données 
financières du plan de relance autoroutier et qu’un débat 
transparent associant le Parlement soit engagé avant toute 
décision de l’État. À défaut, nous serons dans l’incohérence 
politique.  

Je voudrais revenir sur l’objet même de ce plan de relance : 
obtenir des investissements des sociétés d’autoroutes sur le 
réseau. Le sévère rapport de la Cour des comptes a déjà été 
plusieurs fois évoqué. Parmi les opérations du plan de 
relance, certaines ne pourraient-elles pas relever des obliga-
tions contractuelles des autoroutiers ? La question mérite 
d’être posée. On a beaucoup insisté sur le déséquilibre du 
rapport de force entre l’État et les sociétés concessionnaires. 

On peut aussi s’interroger sur le recours à un autofinance-
ment de ces travaux, par le biais d’une hausse des péages, à 
concurrence évidemment du niveau des investissements : il 
ne faudrait pas que les sociétés d’autoroutes en profitent pour 
accroître leurs bénéfices.  

Des solutions existent, me semble-t-il, y compris celle 
d’aider les sociétés autoroutières à réduire leurs frais de 
fonctionnement. Ainsi, on sait que la circulation des 

véhicules de 44 tonnes à cinq essieux cause aujourd'hui 
une usure accélérée des chaussées. J’ai proposé, dans mon 
rapport sur le budget des transports routiers, de surtaxer ces 
poids lourds dans le cadre de la réforme de l’écotaxe. Cela 
pourrait constituer une mesure dissuasive ou une recette 
nouvelle pour le financement des transports. Les sociétés 
d’autoroutes y sont assez favorables.  

Outre ces propositions, nous reviendrons au mois de juin 
sur les modulations des péages selon les normes d’émission 
Euro.  

La question du transport nécessite une approche globale de 
la part de l’État, qui doit disposer d’une maîtrise forte, en 
termes de planification des infrastructures et des recettes : 
péages, écotaxe et autres impôts. La privatisation des 
autoroutes a contribué au morcellement de ces nécessaires 
planification et maîtrise politique. Plus tôt on en sortira, plus 
tôt l’État retrouvera des marges de manœuvre en matière de 
politiques de transport et pourra mettre en place dans ce 
secteur la nécessaire transition énergétique sur laquelle se 
sont engagés le Président de la République et le Gouverne-
ment. (Applaudissements sur les travées du groupe écologiste et 
du groupe CRC.)  

Mme la présidente. Mes chers collègues, nous sommes 
parvenus au terme du temps alloué à l’ordre du jour 
réservé au groupe CRC.  

Je constate que nous n’avons pas achevé l’examen de la 
proposition de loi relative à la nationalisation des sociétés 
concessionnaires d’autoroutes et à l’affectation des dividendes 
à l’Agence de financement des infrastructures de transports.  

Il appartiendra à la conférence des présidents d’inscrire la 
suite de la discussion de ce texte à l’ordre du jour d’une 
séance ultérieure. 

8 

EXERCICE PAR LES ÉLUS LOCAUX DE LEUR 
MANDAT 

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE 
D’UNE PROPOSITION DE LOI DANS LE 

TEXTE DE LA COMMISSION 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi, modifiée par 
l’Assemblée nationale, visant à faciliter l’exercice, par les 
élus locaux, de leur mandat (proposition no 255, texte de la 
commission no 291, rapport no 290).  

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la 
ministre. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre de la réforme de l'État, de 
la décentralisation et de la fonction publique. Madame la prési-
dente, mesdames, messieurs les sénateurs, nous nous retrou-
vons ce soir pour la deuxième lecture d’une proposition de loi 
importante, issue des travaux des états généraux de la 
démocratie territoriale et dont l’objet principal est 
d’améliorer les conditions d’exercice des mandats locaux. 

Depuis l’examen du texte en première lecture au Sénat, 
voilà tout juste un an, plusieurs textes importants pour notre 
vie démocratique ont été adoptés. Je pense notamment à la 
loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique. 
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Demain, il y aura plus de diversité parmi nos élus, qui 
représenteront mieux la société. Grâce à la proposition de loi 
de Jacqueline Gourault et de Jean-Pierre Sueur, la vitalité 
démocratique de notre pays sera renforcée et nos citoyens 
pourront s’engager plus facilement dans la vie publique. 

Nos élus locaux accomplissent une noble et difficile tâche. 
Chaque jour, ils mettent leur énergie au service de l’intérêt 
général. Dans une société de plus en plus impersonnelle et 
dématérialisée, où le lien social se distend, les élus locaux sont 
les garants de la continuité républicaine. Ils font face à des 
contraintes de plus en plus lourdes. L’argent public est rare, 
les normes sont multiples, la demande sociale est crois-
sante… 

Le choix de représenter ses concitoyens et de se mettre au 
service de l’intérêt général, beaucoup le font en conscience, 
par devoir, mais aussi parfois par défi. Pourtant, nous le 
savons bien, ce n’est pas un choix facile. Tout le monde 
ne concourt pas à égalité dans cette grande bataille démocra-
tique. 

À cela, il y a d’abord des raisons financières. Faut-il 
rappeler ici que 80 % des élus municipaux ne perçoivent 
aucune indemnité ? Leur investissement auprès des habitants, 
de jour comme de nuit, est bien souvent bénévole. Nous 
l’avons vu récemment, avec les tragiques événements 
survenus dans le sud de la France.  

C’est un engagement lourd. La majorité des élus, notam-
ment dans les petites communes et communautés de 
communes, sont obligés de garder une activité profession-
nelle à côté de leur mandat. Cela explique que les élus soient 
majoritairement fonctionnaires, statut qui offre la possibilité 
de retrouver son emploi au terme du mandat, retraités ou 
membres de professions libérales.  

Je trouve choquant d’entendre des candidats à des élections 
annoncer par avance qu’ils renonceront à leur indemnité s’ils 
sont élus : c’est envoyer le message que, au fond, les élus 
n’ont pas besoin d’être rémunérés, en oubliant que certains 
d’entre eux, amenés à renoncer à leur activité professionnelle, 
n’ont aucune autre source de revenu que leur indemnité. 
Une telle attitude ne rend donc pas service à la démocratie, 
et j’espère que de telles déclarations ne se multiplieront pas. 
La représentation de nos concitoyens ne doit pas être réservée 
aux plus aisés, aux héritiers ou aux membres de professions 
suffisamment rémunératrices pour leur permettre de consa-
crer bénévolement du temps à l’exercice d’un mandat. La 
société est complexe, multiple : chacun doit pouvoir accéder 
aux mandats électifs. 

Il nous incombe à tous de souligner que la vie de l’élu n’est 
pas facile, qu’elle suppose des sacrifices, qu’elle ignore 
souvent la sécurité et qu’elle est parfois marquée par la 
précarité. 

Dans le climat actuel de défiance qui entoure l’action 
publique – à cet égard, les résultats de quelques récents 
sondages sont assez alarmants –, les élus doivent aussi faire 
face à toutes sortes de suspicions. Parce qu’ils incarnent 
l’autorité publique, les élus locaux sont en première ligne 
pour affronter les critiques de leurs concitoyens. Ils doivent 
donc être exemplaires en tous points, et ils le sont.  

Le Président de la République a fait le choix clair d’une 
refondation profonde de notre vie politique. Nous devons 
aux Français l’exemplarité. Avec les réformes relatives à la 
transparence de la vie publique, à la lutte contre l’évasion 
fiscale, à l’instauration de la parité pour les conseillers dépar-

tementaux, à la fin du cumul, nous avons déjà beaucoup fait. 
M. le Premier ministre le rappelait lors du dernier Congrès 
des maires : « partout où l’échelon communal retrouve les 
moyens d’agir, c’est la République qui progresse », car le 
maire est « la démocratie en personne ». 

J’aimerais m’arrêter sur l’un des points qui alimenteront 
nos débats.  

Depuis plusieurs années, le Sénat propose de modifier la 
définition de la prise illégale d’intérêt applicable à toute 
personne publique, au motif que celle-ci serait encore trop 
floue. Je sais toute l’importance que la Haute Assemblée 
accorde à ce sujet difficile, sur lequel elle travaille depuis 
plus de dix ans. Néanmoins, je tiens à dire ici, au nom de 
Mme la garde des sceaux et de l’ensemble du Gouvernement, 
que modifier cette définition n’est sans doute pas la meilleure 
solution.  

En effet, en dix ans, la jurisprudence s’est stabilisée. Un 
changement législatif aurait pour conséquence immanquable 
de susciter de nouveaux débats d’exégèse médiatique et de 
bouleverser la jurisprudence que les élus connaissent bien.  

Au-delà, il nous semble que légiférer dans ce domaine est 
peu lisible pour nos concitoyens. Chaque année, moins de 
trente condamnations concernent des élus, alors que ceux-ci 
sont au nombre de 618 384 : c’est très peu, et encore les 
citoyens ont-ils, dans la majorité des cas, rendu une forme 
de justice à l’élu mis en cause.  

Dès lors, il n’y a pas lieu de protéger les élus contre de 
prétendues poursuites abusives. 

M. Jean-Jacques Hyest. Si, un peu quand même ! 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Elles sont très margi-

nales.  
M. Jean-Jacques Hyest. Pas forcément ! 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. C’est pourquoi le 

Gouvernement entend être aussi ferme aujourd’hui qu’il le 
fut lors des précédentes discussions sur ce sujet.  

M. Pierre-Yves Collombat. On ne peut pas dire qu’il ait été 
très ferme contre les abus bancaires ! Avouez que les lois 
bancaires sont tout de même un peu laxistes !  

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Je vois que MM. Hyest 
et Collombat sont prêts au combat ! (Sourires.)  

Ce que je vous propose, c’est de travailler avec les juridic-
tions compétentes pour établir un guide, à partir de la juris-
prudence, afin que les choses soient claires pour tous les élus 
de France. Étant moi-même une élue locale, je crois qu’il est 
important de savoir à quel moment on doit se déporter et ne 
pas voter telle ou telle subvention.  

Dans ce guide seraient précisés les droits et les devoirs des 
élus dans le domaine qui nous occupe. C’est à mes yeux la 
bonne solution. 

Plus largement, le texte que nous examinons est le fruit 
d’un intense travail parlementaire, et le Gouvernement s’est 
appuyé sur de nombreux rapports pour proposer des avancées 
sensibles.  

L’Assemblée nationale a conforté la vision du Sénat et 
proposé plusieurs mesures, comme l’instauration d’une 
charte des élus locaux, que certains d’entre vous approuvent 
et d’autres non ; nous en débattrons tout à l’heure. En tout 
état de cause, cette charte n’est pas un élément de droit ; sa 
valeur est largement symbolique, j’en conviens, mais sa mise 
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en place n’en aurait pas moins de prix en une période où, 
malheureusement, les élus ne sont pas suffisamment respectés 
et où leur rôle est mésestimé. 

L’Assemblée nationale a aussi créé la possibilité, pour les 
élus, de se faire rembourser des frais de garde d’enfants. Cette 
disposition, qui a été introduite par le biais d’un amende-
ment du Gouvernement, vise à améliorer les conditions 
d’exercice du mandat de ceux qui assument également la 
charge d’une famille. Que de réunions à 18 heures 30 qui 
posent problème aux élus par ailleurs parents ! Aujourd’hui, 
le remboursement de ces frais est logiquement réservé aux 
conseillers municipaux qui ne perçoivent pas d’indemnité de 
fonction ou aux membres d’exécutifs locaux qui cessent leur 
activité pour assumer leur mandat. Le Gouvernement a donc 
souhaité élargir cette possibilité à tous les élus.  

Mesdames, messieurs les sénateurs, la France a besoin 
d’élus libres et compétents, de femmes et d’hommes de 
tous horizons, animés par la passion du bien public et 
capables de créativité et d’initiative. 

C’est tout l’objet du projet de loi de mobilisation des 
régions pour la croissance et l’emploi et de promotion de 
l’égalité des territoires qui viendra en discussion dans 
quelques semaines et renforcera l’empreinte des élus locaux 
sur leur territoire.  

Les élus devront et sauront, j’en suis certaine, prendre 
toutes leurs responsabilités. La présente proposition de loi 
les y aidera en leur donnant les moyens de bien exercer leurs 
fonctions.  

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous remercie de 
l’excellent travail accompli. Je sais que nos positions sont 
différentes, mais j’aime le débat ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe écologiste.)  

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Bernard Saugey, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Madame la présidente, 
madame la ministre, mes chers collègues, permettez-moi 
tout d’abord de me réjouir que, après qu’une première 
proposition de loi adoptée le 30 juin 2011 par le Sénat eut 
été laissée sans suite par l’Assemblée nationale, celle dont 
nous débattons ce soir en deuxième lecture ait été soumise 
au vote des députés : le 18 décembre 2013, ils en ont 
approuvé l’économie générale et l’ont complétée sur plusieurs 
points. 

Le dispositif sénatorial visait à mieux garantir les facilités 
déjà prévues par la loi pour l’exercice des fonctions électives. 

Le Sénat a conforté la démarche des deux auteurs de la 
proposition de loi, nos collègues Jacqueline Gourault et Jean- 
Pierre Sueur, qui se voulaient pragmatiques et réalistes en 
ciblant les dispositions les plus nécessaires pour endiguer le 
déclin du nombre des candidatures aux responsabilités locales 
et maintenir la vitalité et la diversité de la démocratie locale. 

Le texte adopté en première lecture par la Haute Assemblée 
comporte des améliorations sensibles, susceptibles d’élargir le 
vivier des responsables locaux en favorisant notamment une 
meilleure conciliation entre fonction élective et activité 
professionnelle. 

Il vise tout d’abord à harmoniser le régime indemnitaire 
des exécutifs, selon les quatre points suivants. 

Premièrement, il prévoit que l’indemnité du maire soit 
fixée à un taux unique correspondant au taux maximal 
prévu par le barème de l’article L. 2123-23 du code général 
des collectivités territoriales. 

Deuxièmement, il est proposé que le régime indemnitaire 
des membres de l’organe délibérant des communautés de 
communes soit aligné sur celui des autres établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Troisièmement, il instaure le reversement au budget de la 
collectivité concernée de la part écrêtée de l’indemnité au- 
delà du plafond fixé par la loi en cas de cumul de rémuné-
rations et d’indemnités. 

Quatrièmement, il exclut de la fraction représentative des 
frais d’emploi les revenus pris en compte pour le versement 
d’une prestation sociale sous condition de ressources. 

Il s’agit ensuite de mieux protéger les élus salariés, par le 
biais des neuf dispositions suivantes : extension du congé 
électif aux communes de 1 000 habitants au moins ; mise 
en place d’un crédit d’heures pour les conseillers municipaux 
des communes de moins de 3 500 habitants ; élargissement 
du champ des bénéficiaires du droit à suspension du contrat 
de travail et à réinsertion dans l’entreprise à l’issue du 
mandat, et prolongation de la période d’effet jusqu’au 
terme du second mandat consécutif ; attribution de la 
qualité de salarié protégé aux bénéficiaires du droit qui 
n’ont pas cessé d’exercer leur activité professionnelle ; exten-
sion du droit au congé de formation professionnelle et au 
bilan de compétences aux adjoints au maire des communes 
d’au moins 10 000 habitants ; doublement de la période de 
perception de l’allocation différentielle de fin de mandat, 
pour la faire passer de six mois à un an ; suspension du 
décompte de la période de validité de la liste des lauréats à 
un concours de la fonction publique territoriale pour la durée 
du mandat électif ; ouverture aux titulaires d’une fonction 
élective locale du dispositif de validation de l’expérience 
acquise à ce titre pour la délivrance d’un diplôme universi-
taire ; institution de la faculté, pour les membres des assem-
blées délibérantes, de constituer un droit individuel à la 
formation. 

La proposition de loi vise, enfin, à encourager la formation 
des élus locaux,… 

Mme Nathalie Goulet. Très bien !  
M. Bernard Saugey, rapporteur. … avec l’instauration d’un 

plancher de dépenses obligatoires pour la formation des 
membres des assemblées délibérantes, la mise en place d’un 
dispositif de report des sommes non dépensées une année sur 
le budget suivant de la collectivité, dans la limite du renou-
vellement général du conseil, et l’institution de l’obligation, 
pour les collectivités, d’organiser une formation au cours de 
la première année de mandat des conseillers municipaux, 
généraux, régionaux et des conseillers communautaires 
ayant reçu délégation. 

Reprenant une disposition précédemment adoptée par le 
Sénat, en 2010, l’article 1er A vise à clarifier le champ des 
poursuites de la prise illégale d’intérêt. 

Ce dispositif a été modifié par l’Assemblée nationale, qui a 
introduit dans le texte des propositions formulées par la 
mission d’information créée par sa commission des lois, sur 
le rapport des députés Philippe Doucet et Philippe Gosselin. 
Nous y reviendrons, car nous souhaitons défendre le texte 
que le Sénat avait adopté à l’unanimité en première lecture. 
La commission des lois du Sénat a en effet changé son fusil 
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d’épaule ce matin, en revenant à la notion d’« intérêt 
personnel distinct de l’intérêt général », que notre assemblée 
avait jugée plus claire que celle d’« intérêt quelconque » 
figurant actuellement dans la loi. 

Madame la ministre, vous avez indiqué que l’on relevait 
seulement trente condamnations pour plus de 600 000 élus. 
Cependant, il faut aussi penser à ceux qui ont été inquiétés, 
entendus par la gendarmerie et dont la vie a été longtemps 
gâchée. Je connais des cinquantaines de cas de cet ordre, mais 
j’évoque toujours le même, car il est révélateur : en Saône-et- 
Loire, un maire ayant fait voter par son conseil municipal 
une subvention au club de football de sa commune, qui 
opère à un bon niveau, a été mis en cause pour prise 
illégale d’intérêt, au seul motif que son neveu jouait dans 
une des équipes du club ! Au bout d’un an, évidemment, 
l’affaire a tourné en eau de boudin et le maire n’a pas été 
condamné, mais sa vie a été gâchée pendant tout ce temps… 

Outre plusieurs coordinations rendues nécessaires par les 
lois promulguées depuis le vote du Sénat – concernant 
notamment l’attribution de l’indemnité de fonction des 
maires d’arrondissement de Paris, de Lyon et de Marseille –, 
les principaux ajouts adoptés par l’Assemblée nationale sont 
les suivants. 

Premièrement, les députés ont institué une charte de l’élu 
local. Nous avons réduit de moitié, de douze à six, le nombre 
de ses articles, car certaines stipulations nous semblaient 
superfétatoires. Par exemple, il n’est pas utile de préciser 
que « les élus doivent respecter la loi » : c’est tout de 
même la moindre des choses !  

Deuxièmement, l’application du taux unique pour fixer le 
montant de l’indemnité du maire a été restreinte aux 
communes de moins de 1 000 habitants. 

Troisièmement, le bénéfice du dispositif de majoration des 
indemnités qui peut être mis en œuvre dans les communes 
chefs-lieux de canton a été maintenu pour celles d’entre elles 
qui perdraient cette qualité à la suite de la réforme en cours 
de la carte cantonale. 

Quatrièmement, l’Assemblée nationale a prévu l’insertion 
obligatoire dans les règlements intérieurs des conseils 
généraux et régionaux du principe de la réduction du 
montant des indemnités de leurs membres à raison de leur 
participation effective aux séances plénières et aux réunions 
des commissions dont ils sont membres. 

Cinquièmement, les députés ont étendu le droit à suspen-
sion du contrat de travail et de la qualité de salarié protégé 
aux élus des arrondissements de Paris, de Lyon et de 
Marseille. 

Sixièmement, ils ont ouvert la faculté, pour les conseils 
municipaux, d’accorder à l’ensemble de leurs membres le 
remboursement des frais d’aide à la personne engagés par 
les élus pour participer aux réunions auxquelles ils sont 
convoqués ès qualités. Aujourd’hui, le bénéfice de ce 
mécanisme est réservé aux conseillers municipaux qui ne 
perçoivent pas d’indemnité de fonction. Parallèlement, ce 
dispositif est étendu aux conseils généraux et régionaux. 

Septièmement, l’Assemblée nationale a adopté une modifi-
cation du mode de financement de l’allocation différentielle 
de fin de mandat et instauré une dégressivité de son montant. 

Enfin, elle a supprimé les dispositions instituant le droit 
individuel à la formation pour les conseillers communau-
taires. 

Les députés ont reporté l’entrée en vigueur de certains 
articles de la proposition de loi au prochain renouvellement 
général des assemblées délibérantes concernées. Ils ont en 
outre prévu l’application dans les territoires ultramarins 
soumis au principe de spécialité législative des dispositions 
qui, aux termes de leurs statuts respectifs, relèvent de la loi 
ordinaire. 

Sous certaines réserves, le texte proposé mérite d’être 
approuvé. 

Pour la commission des lois, les compléments apportés par 
l’Assemblée nationale à la proposition de loi constituent 
généralement des prolongements du dispositif sénatorial. 

Elle a, cependant, amendé le texte voté par les députés sur 
plusieurs points, pour clarifier la rédaction de la charte de 
l’élu local en la recentrant sur les comportements vertueux et 
les bonnes pratiques, indépendamment même des prescrip-
tions ou interdictions de la loi ; supprimer l’article 1er bis A, 
préférant s’en remettre, pour sanctionner l’absentéisme des 
élus aux travaux de leur collectivité, à la libre décision des 
assemblées locales, lesquelles, aujourd’hui, ont dans 
l’ensemble déjà prévu des mesures répressives dans leurs 
règlements intérieurs ; maintenir les modalités en vigueur 
de financement du fonds de l’allocation différentielle de fin 
de mandat ; rétablir la faculté, pour les conseillers commu-
nautaires, de constituer un droit individuel à la formation ; 
ajuster l’extension des dispositions pertinentes de la proposi-
tion de loi à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française. 

Cette proposition de loi constitue donc un ensemble 
d’améliorations notables, visant particulièrement à tenir 
compte des contraintes professionnelles des responsables 
locaux. Elle devrait conforter l’engagement des élus, alors 
que la gestion locale est aujourd’hui complexe et lourde, 
sous le poids des attentes et des exigences croissantes des 
administrés. 

Au terme de ses travaux, la commission des lois soumet à la 
délibération du Sénat le texte qu’elle a établi pour cette 
proposition de loi. (Applaudissements.)  

Mme la présidente. La parole est à Mme la présidente de la 
délégation sénatoriale aux collectivités territoriales et à la 
décentralisation. 

Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-
riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. 
Madame la présidente, madame la ministre, mes chers collè-
gues, la proposition de loi que Jean-Pierre Sueur et moi- 
même avons déposée règle des questions très concrètes et 
fait suite aux états généraux de la démocratie territoriale. 

Le code général des collectivités territoriales contient déjà 
des éléments constitutifs du statut de l’élu local. Ils sont 
regroupés dans le chapitre intitulé « Conditions d’exercice 
des mandats » pour chaque strate d’élus, municipaux, dépar-
tementaux et régionaux. Toutefois, si nous avons déposé la 
présente proposition de loi, c’est parce que ces éléments se 
révèlent insuffisants et qu’il faut améliorer la situation des 
élus. 

Pour faire pièce à certaines critiques que j’ai pu entendre, je 
soulignerai que ce texte répond aux principales attentes des 
élus, exprimées via des rapports ou même des propositions de 
loi qui, comme celle dont M. le rapporteur fut le coauteur, 
n’ont pu aboutir. Nous avons voulu rassembler toutes les 
mesures qui faisaient consensus et tendaient à améliorer le 
statut de l’élu. 
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Pour autant, cette proposition de loi n’est bien sûr pas 
exhaustive, même si son champ couvre un large spectre de 
sujets essentiels, notamment le droit d’absence, le droit à la 
suspension du contrat de travail, la prolongation de l’alloca-
tion différentielle de fin de mandat, la protection des élus, 
l’indemnisation des maires des petites communes, la forma-
tion des élus…  

Nous souhaitons faciliter l’exercice des mandats locaux, en 
particulier pour les salariés du secteur privé, car, force est de 
le reconnaître, une profonde inégalité existe actuellement à 
cet égard entre ceux-ci et les fonctionnaires, qui disposent de 
facilités bien plus grandes pour s’organiser. 

Au cours de la navette, l’Assemblée nationale a apporté 
diverses modifications à cette proposition de loi, que M. le 
rapporteur vient d’énumérer. J’insisterai, pour ma part, sur la 
création d’une charte de l’élu local. Cette disposition a été 
débattue assez longuement en commission des lois, ce matin 
et la semaine dernière, et modifiée par celle-ci. À cet égard, je 
tiens à saluer l’énorme travail accompli par M. Saugey, qui 
s’est efforcé de concilier les positions de l’Assemblée nationale 
et du Sénat, pour que ce texte ait le maximum de chances 
d’aboutir. Qu’il en soit remercié ! 

Sur le fond, la construction d’un statut de l’élu est une 
entreprise de longue haleine. Alors que l’acte I de la décen-
tralisation commençait à peine à prendre forme, un rapport 
du sénateur Marcel Debarge, publié en janvier 1982, présen-
tait la création d’un statut de l’élu local comme le complé-
ment nécessaire du basculement en cours, c’est-à-dire de la 
décentralisation. 

C’est pourquoi l’article 1er de la loi du 2 mars 1982 
indiquait que des lois détermineraient le statut des élus. 

M. Pierre-Yves Collombat. On les attend toujours ! 
Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-

riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. 
D’ailleurs, hier, en présentant ses vœux aux bureaux des 
assemblées parlementaires, le Président de la République a 
estimé que la limitation du cumul des mandats était insépa-
rable de la définition d’un statut de l’élu. Comme on le voit, 
les grandes lois s’accompagnent d’une évolution du statut de 
l’élu, ou du moins de la promesse d’une telle évolution. 
(M. Pierre-Yves Collombat s’exclame.)  

Rappelons que des avancées progressives et partielles ont 
été accomplies. Ainsi, le législateur a organisé les conditions 
d’exercice des mandats locaux par la loi du 3 février 1992, et 
il les renforce régulièrement en accordant aux élus un certain 
nombre de droits et de garanties de base. La présente propo-
sition de loi visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de 
leur mandat, s’inscrit dans cette logique, dont elle étend 
quelque peu la portée. 

Cette démarche s’est révélée globalement efficace, car elle a 
permis la création d’un cadre juridique facilitant sensible-
ment l’exercice du mandat local. Certes, nombreux sont 
ceux aux yeux desquels il n’existe pas de véritable statut de 
l’élu, mais un certain nombre d’éléments sont néanmoins en 
place ! 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Oui ! 
Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-

riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. Ces 
mesures sont adaptées aux réalités de l’exercice des mandats 
locaux. Par exemple, la modulation du régime des indem-
nités en fonction du type de responsabilité assumée et de la 
taille de la collectivité correspond aux besoins effectifs. 

En revanche, d’autres dispositions, incontestables dans leur 
principe, peuvent poser des problèmes d’application. Il en est 
ainsi de l’extension, à compter du 1er janvier 2013, de la 
protection sociale à l’ensemble des élus qui n’en bénéficiaient 
pas jusqu’alors : il s’agit a priori d’un progrès indiscutable, 
mais elle a été conçue sans véritable concertation avec les 
associations d’élus, d’où des difficultés de mise en œuvre. En 
particulier, les indemnités de fonction sont assujetties à 
cotisations dès le premier euro, alors que la fraction repré-
sentative de frais d’emploi ne peut être considérée comme un 
revenu ; il s’agit plutôt d’un remboursement.  

Peut-on d’ailleurs considérer l’indemnité elle-même 
comme un revenu, alors que la circulaire du ministère de 
l’intérieur en date du 15 avril 1992 relative aux conditions 
d’exercice des mandats locaux rappelle que l’indemnité de 
fonction allouée aux élus locaux ne présente le caractère ni 
d’un salaire, ni d’un traitement, ni d’une rémunération 
quelconque ? Certaines évolutions sont sans doute néces-
saires. 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. En effet ! 
Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-

riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. Bien 
entendu, le sempiternel débat entre bénévolat et profession-
nalisation des élus reste d’actualité. 

J’ai l’honneur de présider la délégation sénatoriale aux 
collectivités territoriales et à la décentralisation, au nom de 
laquelle Philippe Dallier et Jean-Claude Peyronnet ont rédigé 
un rapport posant la question de la « professionnalisation des 
élus ». Ce matin encore, la commission des lois a évoqué cette 
question, en débattant d’un amendement de M. Collombat, 
qui n’a pas été adopté. 

M. Jackie Pierre. Hélas ! 
M. Pierre-Yves Collombat. C’est fâcheux ! (Sourires.)  
Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-

riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. 
J’ignore si les Français sont prêts ou non à accepter que les 
élus, sur lesquels ils se reposent en général avec une entière 
confiance, ne soient pas entièrement bénévoles. Il est bien 
difficile de concilier la figure de l’élu local compétent, dispo-
nible, indispensable au bon fonctionnement de la décentra-
lisation, avec la nostalgie d’une époque où les élus, auxquels 
on ne demandait pas de posséder des compétences très larges, 
étaient issus d’un vivier socialement homogène, celui des 
notables locaux. C’est là une véritable question ! 

L’exercice d’un mandat exécutif est très spécifique et ne 
peut pas prendre la forme d’une carrière organisée. Le métier 
d’élu est par essence précaire. Il s’exerce différemment selon 
la taille des collectivités et correspond à des fonctions parti-
culières. On y accède par la voie de l’élection politique. Il n’y 
a pas de barrière académique, mais la nécessité d’une forma-
tion initiale et continue pour l’exercer convenablement a été 
reconnue, de même que la valeur du savoir-faire acquis au 
cours du mandat, ce qui a justifié l’extension aux élus locaux 
du système de la valorisation des acquis de l’expérience. 

En résumé, il s’agit d’un « métier » pas comme les autres,… 
Mme Nathalie Goulet. Ça, c’est sûr ! 
Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-

riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. … sans 
impératifs de qualifications, sans carrière certaine, sans 
concours, sans entretiens d’embauche, sans échelons à 
gravir d’année en année.  
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Le travail et la réflexion sont encore devant nous pour 
construire un statut de l’élu local en tirant les leçons des 
conditions actuelles de la démocratie décentralisée et de la 
loi relative à la limitation du cumul des mandats. Cependant, 
la présente proposition de loi apporte sa pierre à l’édifice. 

Je conclurai par une réflexion de Vladimir Jankélévitch 
pouvant s’appliquer au travail persévérant du législateur : 
« L’entreprise humaine se développe dans un monde de 
facteurs occasionnels qui à la fois l’entravent et la favorisent. 
L’homme est l’ingénieur des occasions. » 

Mes chers collègues, la proposition de loi que Jean-Pierre 
Sueur et moi-même vous présentons aujourd’hui marque 
une nouvelle étape dans la construction du statut de l’élu 
local. Madame la ministre, je forme un double vœu : que le 
Sénat, dans sa sagesse, adopte le présent texte et que sa 
discussion soit inscrite le plus tôt possible à l’ordre du jour 
de l’Assemblée nationale, afin que ses dispositions puissent 
profiter à ceux qui seront élus lors du scrutin municipal de 
mars prochain ! (Applaudissements sur les travées de l'UDI-UC 
et du groupe socialiste. – M. Christian Favier applaudit égale-
ment.)  

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, 
vice-président de la commission des lois. 

M. Jean-Pierre Michel, vice-président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. Madame la présidente, 
madame la ministre, mes chers collègues, je voudrais, au nom 
de la commission des lois, dont le président, M. Sueur, nous 
rejoindra tout à l’heure, souligner l’attachement particulier 
du Sénat à ce texte, qui constitue une amorce de statut de 
l’élu local. 

Au cours des deux dernières semaines, la commission des 
lois a consacré quatre heures de discussion à cette proposition 
de loi. En effet, à une très forte majorité, ses membres ont 
jugé qu’il fallait aboutir à un accord, à la fois avec nos 
collègues députés et avec le Gouvernement. Notre rappor-
teur, Bernard Saugey, s’y est employé : je tiens à l’en remer-
cier au nom de la commission des lois. 

Pour parvenir à cet accord, la commission des lois compte 
sur une deuxième lecture devant l’Assemblée nationale et la 
tenue d’une commission mixte paritaire. Elle vous demande 
donc instamment, madame la ministre, de ne pas brusquer 
les choses ce soir et de faire en sorte que la discussion de cette 
proposition de loi en deuxième lecture soit inscrite le plus 
rapidement possible à l’ordre du jour de l’Assemblée natio-
nale, afin que le texte puisse être adopté définitivement et 
promulgué avant la fin du mois de février. Il convient, 
comme l’a souligné Mme Gourault, qu’il puisse s’appliquer 
à ceux qui seront élus en mars.  

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 

Mme Nathalie Goulet. Madame la présidente, madame le 
ministre, mes chers collègues, je ne puis manquer d’évoquer, 
en préambule, un sujet connexe à celui qui nous occupe ce 
soir.  

Alors que le présent texte vise notamment à encadrer les 
indemnités des élus, la banque des collectivités territoriales, 
Dexia, a décidé d’augmenter de plus de 30 % la rémunéra-
tion de trois de ses dirigeants,… 

M. Pierre-Yves Collombat. Ils sont si performants… 

Mme Nathalie Goulet. … en la faisant passer de 340 000 à 
450 000 euros par an, son patron émargeant quant à lui à 
600 000 euros annuels. Rappelons que les contribuables ont 
renfloué à hauteur de 5,5 milliards d’euros cette banque, qui 
a perdu 15 milliards d’euros en trois ans ! 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Vous avez raison de le 
souligner ! 

M. Antoine Lefèvre. C’est scandaleux ! 
Mme Nathalie Goulet. Je veux bien que les dotations des 

collectivités locales soient réduites,… 
M. Antoine Lefèvre. Nous, nous ne le voulons pas ! 
Mme Nathalie Goulet. … je veux bien que l’on joue la 

transparence à outrance, mais dans ces conditions il m’aurait 
été difficile de passer ces faits sous silence,… 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Nous sommes 
d’accord ! 

Mme Nathalie Goulet. … d’autant que je ne suis pas 
certaine qu’il en soit fait état demain, à l’occasion des 
questions d’actualité au Gouvernement.  

Je rappelle également que la banque en question est respon-
sable des emprunts toxiques qui ont empoisonné la vie de nos 
collectivités locales, lesquelles ne s’en sont pas encore remises. 

Mme Cécile Cukierman. Eh oui ! 
Mme Nathalie Goulet. J’ajoute que Dexia a réduit ses 

effectifs de 22 000 à 1 300 salariés. Je me devais d’évoquer 
ce sujet, sur lequel le groupe UDI-UC a publié hier un 
communiqué ! 

M. Antoine Lefèvre. Très bien ! 
Mme Nathalie Goulet. J’en viens maintenant au texte qui 

nous est soumis ce soir, un an après sa première lecture, le 
29 janvier 2013. Le 18 janvier 2001, déjà, le Sénat avait 
adopté un texte tout à fait intéressant consacré au statut de 
l’élu, dont Jean-Paul Delevoye était le rapporteur. Il s’agissait 
d’un texte complet, concis et parfaitement calibré. Las, il n’a 
jamais pu franchir le boulevard Saint-Germain pour être 
examiné par l’Assemblée nationale ! Avec l’appui de Jean 
Arthuis, Daniel Goulet avait déposé à l’époque plusieurs 
amendements, visant notamment à assurer la protection de 
l’élu. Cette question a finalement trouvé réponse dans la 
présente proposition de loi, du moins en partie, car le 
problème de la protection du candidat à une élection n’est, 
lui, toujours pas réglé. J’avais défendu un amendement sur ce 
point en première lecture, mais, compte tenu de la règle dite 
« de l’entonnoir », je n’ai pu le déposer de nouveau.  

Madame le ministre, le duo de choc Gourault-Sueur a 
encore frappé (Sourires.)… 

M. Antoine Lefèvre. C’est le choc de simplification ! 
Mme Nathalie Goulet. … avec ce texte, qui vient compléter 

notre arsenal juridique. Toutefois, en dépit de l’amitié et de 
l’admiration indéfectibles que j’éprouve pour Jacqueline 
Gourault et Jean-Pierre Sueur (Exclamations amusées.), je 
dois dire qu’il ne s’agit là encore que d’une rustine !  

Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-
riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. 
Certes ! 

Mme Nathalie Goulet. Ce n’est pas en accumulant les petits 
textes et les rustines que l’on construit une législation 
cohérente. 

Madame le ministre, cette intervention est dictée par la 
mauvaise humeur… 
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Tout ou presque a déjà été dit sur ce texte. Nous redessi-
nons les cantons, nous avons redessiné les intercommuna-
lités, on nous promet l’acte III de la décentralisation, et le 
Président de la République a annoncé une révision de la carte 
des régions. Tout cela manque quelque peu de cohérence ! 
Nous avions d’ailleurs vécu une situation analogue avec 
l’annonce d’une grande réforme fiscale alors que nous 
abordions l’examen de la loi de finances.  

On dit souvent qu’il faut faire confiance à l’intelligence 
territoriale, madame le ministre, mais allez-vous laisser les 
territoires respirer et s’organiser, comme dans la région 
lyonnaise sous l’impulsion de Michel Mercier et de Gérard 
Collomb ? 

J’ajoute que nous examinons ce texte alors que l’Assemblée 
nationale vient de voter l’interdiction du cumul des mandats. 
La présente proposition de loi fait d’ailleurs très judicieuse-
ment référence à l’exercice, par les élus locaux, de « leur 
mandat », au singulier, ce qui est tout de même un très 
bon signal… 

Cela étant, la prochaine suspension d’un mois des travaux 
du Parlement est destinée, manifestement, à encourager les 
cumulards : députés et sénateurs candidats à un mandat 
municipal pourront faire campagne tranquillement ! Cela 
ne m’apparaît pas non plus très cohérent. 

Madame le ministre, de fusions d’intercommunalités mal 
comprises en découpages cantonaux, de réforme en réforme, 
on décourage et on démotive les élus. 

M. Antoine Lefèvre. C’est vrai ! 
Mme Nathalie Goulet. Je ne dis pas cela pour mon dépar-

tement, où la règle des « ciseaux d’or » ne s’est pas appliquée. 
D’ailleurs, dans la mesure où aucun conseiller général ou 
presque ne vote pour moi, je ne suis pas du tout concernée ! 

Il sera de plus en plus difficile de trouver des candidats aux 
élections municipales, d’autant que les multiples réformes des 
modes de scrutin n’ont pas simplifié les choses, bien au 
contraire : les règles se sont opacifiées, et les élus se 
trouvent en situation d’insécurité juridique. Vous ne 
pouvez pas ne pas le savoir, madame le ministre ! Nos élus, 
vous l’avez dit, sont compétents, généreux, bénévoles, mais ils 
sont profondément démotivés.  

Quoi qu’il en soit, il faut remercier Jacqueline Gourault et 
Jean-Pierre Sueur de cette petite rustine, même si elle ne règle 
en rien le problème. Nous devons nous attacher à ne pas 
légiférer par morceaux, car on aboutit à un puzzle totalement 
illisible. Les élections municipales verront une avalanche de 
votes pour le Front national, dont nous ne voulons pas ! 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Nous non plus ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Christian Favier. 
M. Christian Favier. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, ce texte constitue une étape 
dans l’amélioration de l’exercice de leur mandat par les élus 
locaux.  

La mise en place d’un véritable statut de l’élu est une 
exigence démocratique maintes fois rappelée par l’immense 
majorité des élus. Il s’agit en effet d’un outil indispensable à 
la mise en œuvre de l’article 1er de notre Constitution, aux 
termes duquel « la loi favorise l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ».  

Il faut bien le reconnaître, cette égalité affirmée par notre 
Constitution ne transparaît pas toujours dans nos assemblées 
locales, communales, départementales et régionales, qui sont 

loin d’être à l’image de notre société. Malgré les progrès 
obtenus grâce à l’évolution des modes de scrutin 
communal et régional, femmes, jeunes, citoyens issus de 
l’immigration, salariés du privé, ouvriers et employés sont 
insuffisamment représentés. Le pluralisme est trop souvent 
absent, sans parler du droit de vote des étrangers non 
communautaires, qui, malgré les promesses, reste l’arlésienne 
de cette mandature.  

Mme Nathalie Goulet. Elle n’est pas encore terminée ! 

M. Christian Favier. Notre groupe, comme l’ensemble de la 
gauche, s’est toujours fixé pour objectif de mettre en place un 
statut de l’élu, afin que chacun, sans condition d’origine 
ethnique, sociale ou professionnelle, puisse être représenté, 
voire se présenter pour faire partie des 550 000 élus locaux 
que compte notre pays et qui constituent le poumon de notre 
démocratie.  

Ainsi, entre deux actes de la décentralisation, poursuivre le 
débat sur le statut de l’élu nous semble nécessaire. Je salue, à 
ce titre, la démarche entreprise par nos collègues, même si elle 
est de portée limitée.  

Dans un premier temps, il faut souligner les avancées que 
permet ce texte : quelles que soient ses limites, il nous semble 
que nous faisons ici œuvre utile. Eu égard à la loi de décen-
tralisation votée il y a quelques semaines et à celle qui reste à 
venir, nous sommes incités à aborder l’ensemble des problé-
matiques pour définir un véritable statut de l’élu, codifiant les 
droits et les devoirs de celui-ci.  

Nous saluons les mesures contenues dans ce texte tendant à 
harmoniser le niveau d’indemnisation des maires. De même, 
nous approuvons l’attribution d’une indemnité de fonction 
aux membres de l’organe délibérant des communautés de 
communes ayant reçu délégation du président. Nous appré-
cions, en outre, la clarification portant sur la nature fiscale de 
l’indemnisation des frais d’emploi.  

Le deuxième axe de cette proposition de loi vise à faciliter 
l’exercice d’un mandat par des salariés du privé. Nous ne 
pouvons que soutenir toute amélioration dans ce domaine, 
car les difficultés rencontrées par ces citoyens freinent forte-
ment leur engagement dans un mandat électif. Cependant, 
comme nous l’avions souligné en première lecture, il 
conviendrait, dans un souci d’efficacité et de lisibilité, que 
ces dispositions soient également inscrites dans le code du 
travail, seule référence juridique pour les relations entre un 
salarié et son entreprise.  

La proposition de loi tend, en troisième lieu, à encourager 
la formation des élus locaux par l’instauration d’un plancher 
de dépenses obligatoires pour la formation des membres des 
assemblées délibérantes, d’un dispositif de report des sommes 
non dépensées d’une année sur le budget suivant de la collec-
tivité, dans la limite du renouvellement général du conseil, et 
d’une obligation, pour la collectivité, d’organiser une forma-
tion au cours de la première année du mandat des conseillers 
municipaux, généraux, régionaux et des conseillers commu-
nautaires ayant reçu délégation.  

Nous partageons ces principes et ces exigences, mais, afin 
de rendre effectif ce droit à la formation des élus, il nous 
paraît nécessaire, compte tenu du coût des stages de forma-
tion et des moyens financiers limités d’un grand nombre de 
nos communes, d’envisager une forme de mutualisation de 
ces dépenses. Cela permettrait à tout élu, quelles que soient la 

532 SÉNAT – SÉANCE DU 22 JANVIER 2014 



taille et la richesse de sa collectivité, d’avoir accès à une 
formation de qualité. La réflexion sur ce point mériterait 
d’être poussée.  

Nous comprenons toutefois que nos collègues se soient 
limités à quelques dimensions de la question du statut de 
l’élu, qu’ils aient cherché à régler des difficultés d’application 
de mesures déjà prises et à élargir le champ de ces dernières. 

Malgré quelques obstacles institutionnels, nous arrivons 
ainsi, par petits pas, à faire avancer les choses, sans 
attendre le Grand Soir du statut de l’élu ; je salue le pragma-
tisme de nos collègues.  

Les députés ont aussi, de leur côté, apporté leur pierre à 
l’édifice, en permettant, par exemple, l’institution d’une 
charte de l’élu local pour « préciser les normes de comporte-
ment que les élus doivent adopter dans l’exercice de leurs 
fonctions ». 

En effet, le statut de l’élu ne saurait être constitué que de 
droits. Ses devoirs doivent faire l’objet du second volet de 
notre réflexion, si nous ne voulons pas que le dispositif de ce 
texte soit perçu comme un ensemble d’avantages supplémen-
taires octroyés aux élus. Nous saluons, là aussi, la démarche 
constructive adoptée, même si nous aurions pu souhaiter que 
cette charte soit mieux équilibrée et fasse état non seulement 
des devoirs des élus, mais aussi de leurs droits.  

S’agissant de la nouvelle définition du champ des 
poursuites du délit de prise illégale d’intérêt, je me range, 
madame la ministre, à l’avis de sagesse que vient d’exprimer 
notre collègue Jean-Pierre Michel : ne bousculons pas ce soir 
la position adoptée par la commission des lois du Sénat. 
Toute demande de vote bloqué serait, de ce point de vue, 
très mal perçue ! 

En conclusion, mes chers collègues, nous ne pouvons 
qu’exprimer notre accord avec les objectifs visés au travers 
de ce texte, en attendant la réforme globale qui instituera un 
véritable statut de l’élu, dont il est question depuis trente ans. 

Cette réforme reste nécessaire, afin que chacun retrouve 
confiance en nos institutions et soit encouragé à participer 
plus largement à la vie citoyenne. La restauration de la 
confiance passera notamment par l’adoption d’un texte préci-
sant clairement l’ensemble des droits et devoirs des élus, en 
toute transparence. Ce texte devra également revoir nos 
modes de scrutin, de manière que tous les citoyens soient 
équitablement représentés dans chacune des assemblées de 
notre République. Il devra s’attacher à revivifier le débat 
politique local, et concerner non pas seulement les 
membres des exécutifs, comme c’est souvent le cas actuelle-
ment, mais bien tous les élus, qui font la vraie richesse de 
notre démocratie.  

Enfin, il faudra veiller à garantir aux élus qui gèrent nos 
collectivités les moyens financiers nécessaires pour mener à 
bien leurs missions et leurs actions.  

Eu égard aux conditions d’examen des propositions de loi, 
qui interdisent d’envisager de mettre en place des réformes de 
grande ampleur par ce moyen, et au couperet de l’article 40, 
qui empêche les parlementaires d’aller au bout de leur 
démarche, seul un texte du Gouvernement permettra de 
remédier véritablement aux difficultés rencontrées par nos 
élus, rappelées très fortement lors des états généraux de la 
démocratie territoriale organisés au Sénat en octobre 2012.  

Je vous engage donc, madame la ministre, à consacrer du 
temps parlementaire à la discussion d’un projet de loi 
complet portant sur les sujets que je viens d’évoquer. Dans 
cette attente, nous saluons les avancées contenues dans le 
texte qui nous est soumis : le groupe CRC le votera. (Applau-
dissements sur les travées du groupe CRC et sur certaines travées 
du groupe socialiste.)  

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Anziani. 
M. Alain Anziani. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, la mise en place d’un statut 
de l’élu peut être envisagée de deux manières.  

La première, c’est le Grand Soir dont tout le monde rêve : 
l’élaboration d’un texte exhaustif, qui modifie tout et satisfait 
toutes les demandes de nos élus locaux en termes de dispo-
nibilité, d’indemnité, de protection sociale et de droit à la 
retraite. C’est une possibilité, qui avait été envisagée en 1982 : 
on pensait même, alors, qu’un quatrième chapitre pourrait 
être ajouté au statut de la fonction publique, consacré à une 
sorte de fonction publique élective. Toutefois, cette idée n’a 
pas prospéré.  

En réalité, ce rêve se heurte à la diversité des situations,… 
M. Pierre-Yves Collombat. Et à l’absence de volonté 

politique ! 
M. Alain Anziani. … entre membres des professions 

libérales et fonctionnaires, entre actifs et retraités, pour ne 
prendre que ces exemples. La situation familiale joue égale-
ment : une personne qui a des enfants rencontre des diffi-
cultés particulières pour exercer un mandat. À cet égard, 
d’ailleurs, le présent texte comporte des avancées : il prévoit 
que les frais de garde pourront être remboursés sous certaines 
conditions. 

Il m’apparaît donc que nous devons renoncer au Grand 
Soir du statut de l’élu, pour nous satisfaire d’un texte aux 
ambitions plus modestes, plus pragmatiques, en revenant 
ainsi à la pratique mise en œuvre depuis la grande loi 
de 1982. La loi du 27 février 2002, sous l’impulsion de 
Lionel Jospin, avait ainsi institué un congé pour campagne 
électorale, des allocations de fin de mandat et une formation 
professionnelle.  

La proposition de loi présentée par Jean-Pierre Sueur et 
Jacqueline Gourault s’inscrit dans cette lignée. Elle ajoute à 
l’édifice une nouvelle pierre, également travaillée par le 
rapporteur, Bernard Saugey. 

Une dimension importante du texte a trait aux indem-
nités : il faut faire front contre une vision populiste selon 
laquelle les élus coûtent trop cher, alors que, d’une part, 
beaucoup d’entre eux sont bénévoles, et que, d’autre part, 
le coût total des indemnités est nettement inférieur à 1 % du 
budget des collectivités territoriales.  

Ce texte traite de deux autres points que je qualifierai de 
sensibles : la prise illégale d’intérêt et la définition d’une 
charte des élus. 

Concernant la prise illégale d’intérêt et la modification 
envisagée du code de procédure pénale, il existe, me 
semble-t-il, trois solutions. 

La première consiste à en rester à la législation actuelle, qui 
date, certes, de 1994, mais qui présente l’avantage d’avoir 
suscité une jurisprudence : celle-ci peut plaire ou déplaire, 
mais, en tout cas, avec elle, nous savons où nous allons. Cette 
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jurisprudence souligne notamment que, en matière de prise 
illégale d’intérêt, l’intérêt en cause peut être d’ordre non 
seulement matériel, mais également moral.  

Mais voilà que nos collègues de l'Assemblée nationale ont 
renversé la table, en introduisant une nouvelle définition : 
l’intérêt en cause doit être « de nature à compromettre 
l’impartialité, l’objectivité ou l’indépendance de la personne ». 
Personnellement, je le dis franchement, je ne vois que des 
inconvénients à la rédaction adoptée par l'Assemblée natio-
nale. Tout d’abord, elle rouvrira un long chapitre en matière 
de jurisprudence, ce qui créera une incertitude juridique. 
Nous perdrons tous les repères offerts par la jurisprudence 
actuelle. Avec cette nouvelle rédaction, nous placerons nos 
élus locaux en situation de risque. Il faudra que la Cour de 
cassation définisse ce qu’elle entend par « impartialité », 
« objectivité » et « indépendance ».  

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Tout à fait ! 
M. Alain Anziani. Cela va prendre dix ans ! Pendant ce 

temps, pour les mêmes faits, un élu local sera condamné à 
Bordeaux et relaxé à Strasbourg. 

Si nous ne voulons pas créer une telle incertitude, n’adop-
tons pas le texte de l'Assemblée nationale. 

La troisième solution, c’est le texte que le Sénat a adopté à 
deux reprises. 

M. Bernard Saugey, rapporteur. À l’unanimité ! 
M. Alain Anziani. Certes, il n’est peut-être pas parfait, mais 

il a le mérite de substituer à la notion d’« intérêt 
quelconque », d’un flou extraordinaire, celle d’« intérêt 
personnel distinct de l’intérêt général ». 

Pour ma part, je pense que la jurisprudence de la Cour de 
cassation se calera sur cette dernière notion, un intérêt 
personnel distinct de l’intérêt général pouvant être d’ordre 
matériel ou moral. Cette rédaction engendrera moins 
d’incertitudes que celle de l’Assemblée nationale, c’est 
pourquoi j’estime que nous devrions voter l’amendement 
que nous présentera tout à l'heure, à l’article 1er A, notre 
collègue Pierre-Yves Collombat. C’est la voie de la sagesse, 
d’autant que la rédaction voulue par le Sénat est issue des 
états généraux de la démocratie territoriale, qui ont notam-
ment porté sur la question des normes et sur celle du statut 
de l’élu. Franchement, si elle devait être écartée d’un revers de 
main, cela ne témoignerait pas d’une grande considération 
pour le Sénat. 

M. Roland Courteau. En effet ! 
M. Alain Anziani. Sur la question de la charte de l’élu local, 

je suis davantage en désaccord avec certains de mes collègues. 

Je le reconnais, la charte de l’élu local, telle qu’elle est 
prévue dans le texte adopté par l'Assemblée nationale, peut 
prêter à sourire. Est-il nécessaire de préciser que les élus 
doivent appliquer la loi ou se conformer aux règles budgé-
taires ?... Cela va de soi.  

M. Bernard Saugey, rapporteur. En effet ! 
M. Alain Anziani. On ne comprend donc pas très bien la 

portée du texte adopté par l'Assemblée nationale. À cet égard, 
je veux remercier M. le rapporteur d’avoir récrit cette charte 
pour la raccourcir. 

Cela étant, je suis en désaccord avec ceux de mes collègues 
qui affirment qu’il ne faut pas du tout de charte. Pour ma 
part, j’estime que l’idée d’en instaurer une n’est pas mauvaise, 
pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, même si cet argument n’est pas totalement 
convaincant, une charte de l’élu existe dans plusieurs pays : au 
Québec, bien entendu, mais aussi en Allemagne. 

Par ailleurs, l'Assemblée nationale s’est dotée – on l’oublie 
souvent – d’un code de déontologie, qui impose aux députés 
les devoirs d’indépendance, d’objectivité, de responsabilité, 
de probité et d’exemplarité. Pourquoi ce qui est bon pour les 
députés ne le serait-il pas pour les élus locaux ? 

En réalité, instituer une telle charte ne constitue pas une 
révolution : comme nous le soulignions ce matin encore en 
commission, elle a pour fonction de rappeler des exigences 
que certains pourraient avoir négligées ou oubliées. 

Du reste, il ne s’agit au fond que d’étendre aux élus une 
pratique qui prévaut dans nombre de professions. 

M. Roland Courteau. Eh oui ! 
M. Alain Anziani. Ainsi, les architectes, les experts-compta-

bles, les commissaires aux comptes doivent prêter serment 
d’exercer leur profession avec conscience et probité. Les 
magistrats, quant à eux, doivent jurer de se conduire en 
tout de façon digne et loyale, et les avocats d’exercer leurs 
fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité et 
même humanité. 

M. René Garrec. Et les médecins, avec le serment d’Escu-
lape ! 

M. Alain Anziani. Dans ces conditions, pourquoi ne pas 
nous appliquer à nous-mêmes ce qui est bon pour les autres ? 
Il ne me semble pas choquant de rappeler que les élus doivent 
se comporter avec dignité et probité.  

M. Roland Courteau. Exactement ! 
M. Alain Anziani. En adoptant cette charte dans la formu-

lation retenue par la commission, nous avons plus à gagner 
qu’à perdre. 

Je terminerai mon intervention en évoquant l’une de mes 
marottes, la formation. Je l’avais dit en première lecture, les 
élus semblent se croire omniscients. Parce que nous avons 
reçu l’onction du suffrage universel, nous élus saurions tout 
sur tout ! Ce n’est bien entendu pas le cas, et il faut donc 
prévoir une obligation de formation. 

Enfin, il convient d’y insister, il serait bon que ce texte soit 
adopté avant les élections municipales, pour qu’il puisse 
s’appliquer dès cette année. Dans le cas contraire, certaines 
dispositions, parfois très importantes, ne s’appliqueraient 
qu’en 2020, ce qui serait tout de même étrange ! Il importe 
donc que nos collègues députés nous fassent l’honneur 
d’accepter d’inscrire deux heures de débat sur cette proposi-
tion de loi dans leur ordre du jour, aussi chargé celui-ci soit- 
il. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe écologiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE et de 
l’UDI-UC.)  

9 

NOMINATION DE MEMBRES D'UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

Mme la présidente. Il va être procédé à la nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine. 
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La liste des candidats établie par la commission des affaires 
économiques a été affichée conformément à l’article 12 du 
règlement. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, cette liste est ratifiée et je proclame repré-

sentants du Sénat à cette commission mixte paritaire : 
Titulaires : MM. Daniel Raoul, Claude Dilain, Claude 

Bérit-Débat, Mme Mireille Schurch, MM. Philippe 
Dallier, Michel Bécot et Mme Valérie Létard ; 

Suppléants : MM. Jean Germain, Jean-Jacques Mirassou, 
Joël Labbé, Robert Tropeano, Gérard César, Mme Élisabeth 
Lamure et M. Jackie Pierre.  

10 

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE 
ACCÉLÉRÉE POUR L'EXAMEN DE PROJETS 

DE LOI 

Mme la présidente. En application de l’article 45, alinéa 2, 
de la Constitution, le Gouvernement a engagé la procédure 
accélérée pour l’examen : 

– du projet de loi relatif à la formation professionnelle, à 
l’emploi et à la démocratie sociale, déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale le 22 janvier 2014,  

– et du projet de loi portant transposition de la direc-
tive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 
22 mai 2012 relative au droit à l’information dans le cadre 
des procédures pénales, déposé sur le bureau du Sénat le 
22 janvier 2014. 

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
quarante. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante, est reprise à 

vingt et une heures quarante, sous la présidence de M. Jean- 
Léonce Dupont.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LÉONCE DUPONT 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

11 

DÉSIGNATION D'UN SÉNATEUR EN 
MISSION TEMPORAIRE 

M. le président. Par courrier en date du 22 janvier 2014, 
M. le Premier ministre a fait part de sa décision de placer, en 
application de l’article L.O. 297 du code électoral, M. Michel 
Fontaine, sénateur de La Réunion, en mission temporaire 
auprès de M. Manuel Valls, ministre de l’intérieur, et de 
Mme Marie-Arlette Carlotti, ministre chargée des personnes 
handicapées et de la lutte contre l’exclusion. 

Cette mission portera sur l’accessibilité des personnes 
handicapées dans le domaine électoral. 

Acte est donné de cette communication. 

12 

CANDIDATURES À UN ORGANISME 
EXTRAPARLEMENTAIRE 

M. le président. Je rappelle que M. le Premier ministre a 
demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la désignation 
de deux sénateurs, un titulaire et un suppléant, appelés à 
siéger au sein du Conseil supérieur de l’économie sociale et 
solidaire.  

La commission des affaires économiques a présenté deux 
candidatures.  

Ces candidatures ont été affichées et seront ratifiées, 
conformément à l’article 9 du règlement, s’il n’y a pas 
d’opposition à l’expiration du délai d’une heure.  

13 

EXERCICE PAR LES ÉLUS LOCAUX DE LEUR 
MANDAT  

SUITE DE LA DISCUSSION EN 
DEUXIÈME LECTURE ET 

ADOPTION D’UNE PROPOSITION 
DE LOI DANS LE TEXTE DE LA 

COMMISSION MODIFIÉ  

M. le président. Nous reprenons la discussion en deuxième 
lecture de la proposition de loi, modifiée par l'Assemblée 
nationale, visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de 
leur mandat. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Pierre-Yves Collombat. (Mme la présidente de la délégation 
sénatoriale aux collectivités territoriales et à la décentralisation 
applaudit.)  

M. Pierre-Yves Collombat. Monsieur le président, madame 
la ministre, mes chers collègues, « notre démocratie locale », 
disait François Hollande dans le grand amphithéâtre de la 
Sorbonne, devant le millier d’élus rassemblés lors des états 
généraux de la démocratie territoriale organisés sur l’initiative 
du Sénat, « est sans doute la plus singulière, puisqu’elle ne 
reconnaît à aucun moment un statut pour ses élus et que 
beaucoup sacrifient leur vie professionnelle à l’intérêt 
général ». Versons un pleur, que n’aura pas séché la 
première lecture de la présente proposition de loi au Sénat 
et qui s’est transformé en larme après le traitement que 
l’Assemblée nationale a fait subir à celle-ci…  

De statut de l’élu, toujours point, mais une « charte de l’élu 
local » pour le rappeler à l’ordre. C’est à croire que, en 
France, l’administration des collectivités territoriales est 
confiée à une population à risque, ce dont on avait tardé à 
s’apercevoir… (Mme Muguette Dini rit.) « Proposition de loi 
de prévention de la délinquance des élus territoriaux » : ce 
titre serait donc plus accordé au texte que celui qui lui est 
resté. Les intéressés apprécieront ! 

Ils apprécieront encore plus après lecture des indications du 
dernier baromètre du Centre de recherches politiques de 
Sciences Po, le CEVIPOF, particulièrement moroses : les 
conseils municipaux arrivent largement en tête des institu-
tions publiques auxquelles les citoyens font confiance, avec 
une cote de 62 % – 61 % pour le maire –, l’Assemblée 
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nationale, à laquelle on doit ces exercices de flagellation 
publique, devant se contenter de 36 % – 41 % pour les 
députés –, et les médias, grands donneurs de leçons de 
moralité et prescripteurs de la politique gouvernementale, 
d’un ridicule 11 %. 

Et l’on voudrait nous faire croire que « l’opinion » réclame 
absolument ce genre de mortification ! Dommage que le 
nouveau parti dévot n’ait pas encore trouvé son Molière ! 
(Sourires.) 

Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-
riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. J’ai 
bien fait d’applaudir au début ! (Nouveaux sourires.) 

M. Pierre-Yves Collombat. Je m’excite pour pas grand- 
chose, me dit-on. Pareil alignement d’évidences et de 
principes dont la transgression est déjà sévèrement 
sanctionnée par tous les codes possibles ne le mérite pas : 
ce n’est qu’un sacrifice sans conséquence à l’air du temps, qui 
fera plaisir aux députés sans ajouter autre chose qu’un peu de 
ridicule, vite oublié, à la pile des textes bavards que l’on vote 
à la chaîne. Et puis, prêter serment n’est-il pas la pratique de 
nombre de professions ? 

Eh bien non : rendre obligatoire cette liturgie moralisatrice, 
c’est laisser croire qu’elle est souhaitable, donc alimenter, en 
pensant l’apaiser, la cabale anti-élus. On n’apaise pas la 
rumeur en lui donnant raison, on la combat par la 
démocratie et en laissant passer la justice quand il y a 
faute. La meilleure garantie de la probité des élus locaux, 
ce n’est pas la récitation d’un catéchisme, c’est le débat public 
et les électeurs, qui peuvent les renvoyer. La situation des élus 
n’a rien à voir avec celle de professionnels qui tiennent leur 
autorité d’une hiérarchie ou d’un ordre dont le fonctionne-
ment démocratique ne saute pas aux yeux. 

À ce jour, quel est le bilan des deux premières années de ce 
quinquennat pour les élus locaux ? 

Toujours pas de statut, je l’ai dit, les fonctions municipales, 
depuis la monarchie de Juillet, sont toujours gratuites. Des 
manifestations de défiance du pouvoir sans cesse renouvelées 
– ce texte en rajoute. Aucun progrès sur le chapitre des 
retraites, domaine dans lequel le retard est le plus criant. 
Quant aux indemnités, l’extension de l’assiette des cotisations 
sociales, sans bénéfice dans la plupart des cas, les a fait baisser. 
La proposition de loi laisse intact le tableau issu de la loi 
relative à la démocratie de proximité, dernier grand texte à 
avoir fait avancer le statut de l’élu. Le texte issu des travaux de 
l’Assemblée nationale, sur lequel notre commission est 
opportunément revenue, prévoyait même de mettre à la 
charge des intéressés le financement de l’indemnité différen-
tielle de fin de mandat, jusque-là assuré par la collectivité. De 
même, la fixation sans délibération de l’indemnité des maires 
des communes de moins de 3 500 habitants, longtemps 
attendue, a été restreinte aux communes de moins de 
1 000 habitants. 

En matière de sécurité juridique, le Gouvernement, 
apparemment tétanisé par la crainte d’une éventuelle 
bouffée médiatique, refuse toujours de valider la définition 
de la prise illégale d’intérêt votée par trois fois au Sénat, dont 
au moins deux à l’unanimité. Cela « n’irait pas dans le sens 
des lois actuelles tendant à la moralisation de la vie 
publique »… Quant à savoir l’effet desdites lois sur les 
mœurs, c’est une autre affaire, dont personne ne se préoc-
cupe. 

L’essentiel étant absent, qu’apporte le présent texte ? Un 
certain nombre de choses, évidemment,…  

Mme Jacqueline Gourault, présidente de la délégation sénato-
riale aux collectivités territoriales et à la décentralisation. Merci 
d’y venir ! 

M. Pierre-Yves Collombat. … mais qui ne sont rien à côté 
des manques que j’ai rappelés. 

M. le rapporteur a donné le détail de ces avancées ; je me 
contenterai de citer les plus significatives : l’extension aux 
communes de moins de 1 000 habitants des autorisations 
d’absence pour cause de campagne électorale, l’extension 
des crédits d’heures et des possibilités de remboursement 
de certains frais, l’exclusion de la fraction représentative des 
frais d’emploi des indemnités de fonction des revenus pris en 
compte pour le versement des prestations sociales sous condi-
tions de ressources, le doublement de la durée de perception 
de l’allocation différentielle de fin de mandat – avec toutefois 
une réduction de moitié de l’indemnité à partir du septième 
mois –, l’instauration d’un plancher pour les dépenses de 
formation des élus à 2 % de l’enveloppe des indemnités de 
fonction, avec un principe de réutilisation, la neutralisation 
par l’Assemblée nationale des effets pervers du binôme pour 
tous sur l’indemnité des maires des chefs-lieux de canton. 

Au final, je regrette de devoir le constater, peu de chose,… 
M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. 

Tout de même ! 
M. Pierre-Yves Collombat. … en tout cas pas suffisamment 

pour inciter les membres du groupe que je représente à voter 
cette manifestation de défiance envers des élus qui « sacrifient 
leur vie professionnelle à l’intérêt général »… De grâce, 
moins de brosse à reluire, moins de pleurs, et plus d’actes ! 
(Mmes Hélène Lipietz et Virginie Klès applaudissent.) 

M. le président. La parole est à Mme Hélène Lipietz. 
Mme Hélène Lipietz. Monsieur le président, madame la 

ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, voici 
donc le retour devant nous d’un texte qui vise à doter les élus 
locaux d’un statut, vieille revendication écologiste ! 

Toutefois, force est de constater que le texte qui nous est 
soumis ce soir est bien éloigné de celui que nous avons voté 
en première lecture il y a un an, au point que les auteurs de la 
proposition de loi, Jacqueline Gourault et Jean-Pierre Sueur, 
n’y retrouvent plus leurs petits… 

De fait, partant d’une amélioration des droits, nous en 
sommes arrivés à une mise en accusation des élus locaux, 
soupçonnés de vouloir abuser de leur mandat pour tester 
toutes les infractions du livre IV de notre code pénal. 
(Sourires.) 

Pourquoi un tel écart entre la proposition de loi initiale et 
sa version remaniée ? Tout simplement parce que députés et 
sénateurs n’ont pas donné le même sens au mot « statut ». 

En effet, notre assemblée a cherché à élaborer un statut 
juridique de l’élu, c’est-à-dire un ensemble de règles organi-
sant la situation des élus et fixant leurs droits et obligations ; 
bref, nous avons voulu, à la suite des deux coauteurs de la 
proposition de loi, écrire un texte de loi. 

De son côté, l’Assemblée nationale a entendu le mot 
« statut » dans son sens social, recouvrant un ensemble de 
droits et d’obligations socialement déterminés en vertu des 
valeurs qui ont cours dans un groupe culturel donné. C’est 
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pourquoi les députés ont cru bon de doter les élus locaux 
d’une charte, qui doit être lue solennellement lors de leur 
entrée en fonction. 

Seulement, l’Assemblée nationale, oubliant l’un des deux 
termes de la définition, n’a écrit qu’un duodécalogue de 
commandements, qui reprennent le droit existant, avec 
pour commencer cette injonction extraordinaire : « toi, élu, 
tu agiras conformément à la loi » ! 

Heureusement, notre rapporteur, dans son infinie sagesse, 
a su réduire cette charte à six commandements, en y 
intégrant l’un de mes amendements, ce qui est pour moi 
une consécration ! (Sourires.) 

Restent encore cinq rappels à la loi avant remise aux 
parents – pardon, aux procureurs ! Ces rappels sont vagues, 
imprécis et visent tous des infractions ; c’est en quelque sorte 
le titre IV du code pénal pour les nuls ! 

En réalité, mes chers collègues, la seule règle déontologique 
qui doit s’imposer aux élus locaux est celle énoncée à l’alinéa 
1er de la charte dans la version adoptée par la commission : 
« l’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, 
dignité, probité et intégrité ». Tout le reste est vain, et surtout 
non juridique. 

Par ailleurs, qu’est-ce qu’une charte qui comporte seule-
ment des obligations, et aucun droit ? 

La charte de développement de feu les pays, les chartes de 
la participation citoyenne, la charte de la déconcentration, la 
charte de la personne hospitalisée, la charte départementale 
de prévention des expulsions, la charte intercommunale de 
développement et d’aménagement, la charte intercommunale 
du logement, la charte Marianne, la charte de la mutualité, la 
charte de la diversité en entreprise, la charte de la laïcité à 
l’école : toutes ces chartes, et bien d’autres encore, compor-
tent à la fois des droits et des obligations. Seuls les élus locaux 
ne trouveront dans la leur que des obligations ! Pour ma part, 
je défendrai un amendement visant à rappeler qu’ils ont aussi 
des droits. 

Peut-être même eût-il été bon que les citoyens eussent des 
devoirs envers leurs élus, mais la dimension sociale du statut 
élaboré par l’Assemblée nationale ne va vraiment pas dans ce 
sens… Pourtant, pour les quelque 600 000 élus français, 
dont plus de 80 % sont bénévoles, l’exercice du mandat 
confine au sacerdoce ! 

Heureusement, la proposition de loi comporte des 
avancées significatives pour les élus ; malheureusement, je 
crains qu’il ne faille sans doute avaler la vipère de la charte 
pour parvenir à un accord en commission mixte paritaire. 

En vérité, il ne suffit pas d’améliorer la transparence des 
élus nationaux et de l’exécutif ou de limiter le cumul des 
mandats. Il faut encore faciliter le rôle fondamental de ces 
soutiers territoriaux que sont nos élus locaux, appelés à gérer 
de plus en plus de compétences avec, hélas, de moins en 
moins d’aides de l’État. 

Ces élus sont le symbole de la démocratie auprès de nos 
concitoyens. En facilitant l’exercice des mandats locaux, par 
la formation au moment de la prise de fonction comme lors 
de la sortie du mandat, nous apportons un début de réponse 
à leurs attentes et à leurs besoins. 

Toutefois, nous devrons aller plus loin dans les mois et les 
années à venir. Dans cette perspective, mes chers collègues, je 
vous recommande la lecture de l’étude de législation 
comparée intitulée « Les droits de l’opposition et la sépara-

tion des pouvoirs au sein des collectivités territoriales », car 
elle permet de prendre du recul par rapport aux pratiques 
françaises. 

À l’heure où nous voulons approfondir la décentralisation, 
par exemple en renforçant les régions, il est temps d’envisager 
une véritable séparation des organes exécutif et délibérant des 
collectivités territoriales, et surtout d’accroître les droits de 
l’opposition au sein de ces assemblées. 

En conclusion, je tiens à rappeler, le débat en première 
lecture ayant clos la discussion sur ce sujet, que les collabo-
rateurs d’élus n’ont toujours pas de convention collective. 
Nous écrivons la loi, mais nos rapports avec nos salariés 
restent empreints d’une vision archaïque du droit social. Je 
le déplore à nouveau, tout comme je déplore qu’une charte 
moralisante soit venue se greffer sur un texte nécessaire, mais 
qui aurait pu aller plus loin ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRC. – M. le président de la commission des lois 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Antoine Lefèvre. 
M. Antoine Lefèvre. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, à l’approche du prochain 
renouvellement municipal, nous sommes saisis en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à faciliter 
l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat. 

Dans son économie générale, cette proposition de loi a été 
approuvée par nos collègues députés ; notre commission des 
lois a toutefois souhaité y apporter quelques modifications, 
que nous soutiendrons. 

Fondement de notre démocratie, le mandat local, en parti-
culier celui de maire, est le premier rempart concret contre la 
montée des extrêmes. 

M. Collombat l’a souligné, le baromètre de la confiance 
politique du CEVIPOF révèle que, dans un climat de 
défiance généralisée à l’égard du politique, que nous déplo-
rons vivement, seuls le maire et la commune résistent et 
apparaissent comme des valeurs sûres : en effet, 61 % des 
Français font confiance à leur maire, et 62 % à leur conseil 
municipal. 

Ce résultat est d’autant plus intéressant que nos communes 
sont fragilisées par les réformes successives, ainsi que dans 
leur financement. Le maire, en raison de sa proximité avec ses 
concitoyens, est pour eux le point de repère essentiel ; c’est 
particulièrement vrai pour les plus fragiles. 

Pour s’en convaincre, il suffit de considérer le taux parti-
culièrement élevé de la participation aux élections munici-
pales : il s’est établi à 62,5 % en 2008, score à comparer à 
celui enregistré à l’occasion des autres scrutins… 

Les élus se trouvent souvent obligés de consentir des sacri-
fices personnels et professionnels, tandis que, hélas, le fossé 
entre eux et leurs concitoyens continue de se creuser. Il nous 
faut améliorer les conditions dans lesquelles nos collègues 
exercent leurs missions, en particulier dans les communes 
rurales disposant de peu de moyens. 

Il nous faut aussi remédier au manque d’attractivité des 
fonctions électives locales, qui s’apparentent à un véritable 
sacerdoce dans les petites communes rurales. 

La présente proposition de loi apporte des pierres à 
l’édifice, même si nous savons qu’une rénovation en profon-
deur du statut de l’élu devient urgente. 
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De fait, la tâche du maire est devenue complexe, judicia-
risée, technique, prenante et évolutive. Par ailleurs, les 
instructions, circulaires ou directives émanant de l’État 
sont souvent sources d’incompréhension ou de stress. 

Pour illustrer mon propos, je ne résiste pas à la tentation de 
vous donner lecture du premier paragraphe de la toute 
récente instruction de la direction départementale des 
finances publiques de l’Aisne aux maires de ce département : 

« Madame, monsieur le maire, l’article 57 de la loi de 
finances pour 2014 instaure un nouveau dispositif pour le 
calcul de la base minimum qui est appliquée aux contribua-
bles dont la base nette est inférieure à la base minimum 
applicable sur leur territoire d’implantation selon un 
barème fonction du chiffre d’affaires ou des recettes. » 

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. 
C’est incompréhensible ! 

M. Bernard Saugey, rapporteur. En effet ! 
M. Antoine Lefèvre. Je vous fais grâce de la suite, qui est 

tout aussi incompréhensible. On notera qu’il n’est nulle part 
fait référence à la cotisation foncière des entreprises, alors 
qu’elle est au cœur de ce courrier ! 

J’ajoute que celui-ci a été adressé aux maires le 9 janvier, 
avec obligation de réunir le conseil municipal pour délibéra-
tion et transmission avant le 21 janvier. Ces dispositions 
concernent 398 des 816 communes de l’Aisne et 21 établis-
sements publics de coopération intercommunale : c’est bien 
méconnaitre le quotidien de nos maires ruraux que 
d’imaginer qu’ils puissent instruire, convoquer leur conseil 
municipal, le réunir, le faire délibérer et transmettre en 
seulement dix jours pour répondre à ces injonctions. Les 
délais imposés sont trop outrageusement ridicules pour que 
l’on n’y voie pas une atteinte aux maires ! Ceux-ci semblent 
devenir des prestataires, à l’instar de fournisseurs auxquels on 
demande de raccourcir leurs délais de livraison pour 
maintenir une situation concurrentielle. 

Ce dernier développement s’ajoute au précédent, qui date 
de décembre et est tout aussi révélateur d’un manque de 
considération à l’égard des maires : je veux parler de la 
révision des valeurs locatives des locaux professionnels, 
devant, aux termes de la loi, entrer en vigueur en 2015. 

Vers le 21 novembre, je reçois, en qualité de président de 
l’Union des maires de l’Aisne, un message électronique 
annonçant l’entrée en application d’un décret en date du 
7 novembre fixant les modalités de mise en place de deux 
commissions : l’une, la commission départementale des 
valeurs locatives des locaux professionnels, composée de 
vingt et un membres, dont dix représentants des 
communes et des EPCI, avec autant de suppléants ; l’autre, 
la commission départementale des impôts directs locaux, 
composée de quinze membres, dont six représentants des 
communes et des EPCI, toujours avec autant de suppléants. 
On me sollicite pour procéder, toutes affaires cessantes ou 
presque, à la recherche et à la désignation, à proportion, de 
maires volontaires et disposant de suffisamment de temps 
libre pour siéger dans ces deux instances, cela pour le 
9 décembre. 

Le délai de rigueur étant, à nouveau, extrêmement réduit, 
ma collaboratrice de l’Union des maires de l’Aisne a dû 
travailler énormément pour établir une liste complète, 
respectant toutes les contraintes fixées, et la transmettre 
dans les temps. L’échéance a été honorée, mais quelle n’a 
pas été ma stupéfaction de recevoir, le 16 décembre, un 

nouveau mail, quelque peu cavalier et sur la forme, et sur 
le fond, m’informant du report de la constitution des 
commissions après les élections municipales de mars ! 

Je regrette vivement que cet avis tardif soit intervenu après 
la date butoir de remise des listes, alors que ce report tenait 
du bon sens, bien avant l’élaboration du calendrier par la 
Direction générale des finances publiques ! Cette tâche a 
donc demandé une grande énergie, pour rien, disons-le ! Il 
va falloir la recommencer entièrement après les élections, qui 
vont, par ailleurs, demander un autre travail d’actualisation 
tout aussi important. 

Un nouveau calendrier est donc prévu, entraînant un 
deuxième décalage qui nécessitera, à nouveau, un texte légis-
latif. 

Ces deux exemples récents ont accentué le malaise que 
peuvent éprouver les élus devant le manque d’estime de 
nos concitoyens, mais aussi des services de l’État. 

Je citerai à cet égard ces propos tenus récemment par le 
président de l’Association des maires de France, Jacques 
Pélissard : « Les maires exercent l’autorité légitime de 
l’intérêt public. En laissant bafouer trop souvent le respect 
de leurs missions et de leurs décisions, c’est la République que 
l’on affaiblit. » C’est une réflexion à laquelle nous ne pouvons 
qu’adhérer ! 

Je profite donc de cette tribune, madame la ministre, pour 
attirer votre attention sur cet aspect du mandat, que peu de 
nos concitoyens connaissent et qui participe, probablement, 
du malaise de nos élus, poussant certains d’entre eux à 
envisager de renoncer à se représenter. Voilà quelques 
jours, le magazine de la rédaction d’une radio nationale 
s’est intitulé : « le blues du maire ». C’est dire ! 

Le poids des contraintes et des tracasseries administratives 
incite, pour la première fois semble-t-il, une proportion 
accrue de maires sortants à ne pas se représenter en mars. 
L’expérience du regroupement des communes, nécessaire, la 
mutualisation des moyens permettant d’assumer des tâches 
qui ne pourraient être remplies par une commune isolée, 
mais parfois mis en œuvre à marche forcée, a forcément 
laissé des traces, et le prochain redécoupage de la carte canto-
nale fait craindre à certains la disparition de l’harmonie qui 
prévaut aujourd’hui. 

À cela vient s’ajouter cette « curiosité » votée à l’Assemblée 
nationale, à savoir le nouvel article 1er B de la présente 
proposition de loi, consacrant une charte de l’élu local. 
Que faut-il en penser ? D’aucune portée normative, l’article 
tel que voté par nos collègues du Palais Bourbon peut 
apparaître comme une marque de défiance envers les élus 
locaux et est en outre redondant avec les obligations légales 
existantes. Les dispositions adoptées par notre commission 
semblent plus en rapport avec l’objectif visé, à savoir rappeler 
les obligations déontologiques des élus. Cependant, j’ai 
cosigné, à titre personnel, l’amendement de notre collègue 
André Reichardt tendant à supprimer encore certaines redon-
dances. 

Il faut faire attention, mes chers collègues, à ne pas stigma-
tiser l’élu local ! Celui-ci, dès l’instant où il se porte candidat, 
a bien évidemment conscience des responsabilités, droits et 
devoirs liés à son futur mandat. Quel besoin y a-t-il d’en 
« remettre une couche », pour parler familièrement ? 

S’agissant de la redéfinition de la prise illégale d’intérêt, à 
l’article 1er A de la proposition de loi, la rédaction entérinée 
par notre commission des lois nous paraît plus équilibrée que 
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celle de l’Assemblée nationale, comme l’a d’ailleurs souligné 
notre collègue Alain Anziani. J’espère donc que nous 
l’approuverons en séance plénière. La proposition du 
Gouvernement de supprimer cet article stigmatise les élus 
locaux : cessons donc de les prendre – de nous prendre – 
pour des voyous ou des magouilleurs ! 

Les députés ont par ailleurs introduit, au travers de l’article 
1er bis A, une disposition tendant à prévoir l’inscription 
obligatoire, dans les règlements intérieurs des assemblées, 
de la réduction des indemnités des conseillers généraux et 
régionaux, à raison de leur participation effective aux séances 
plénières et aux réunions de commission. Nous soutenons, 
sur ce point, la position de la commission des lois, qui a 
supprimé cette mesure afin de maintenir le droit en vigueur, 
préservant la libre administration des collectivités locales. 
C’est de la responsabilité de ces dernières que relève la 
sanction de l’assiduité de leurs élus. 

Les sénateurs du groupe UMP ne rejetteront pas ce texte, 
tendant à améliorer, dans la version que M. le rapporteur 
nous propose, la situation des élus qui s’engagent, chaque 
jour, au service de nos collectivités. (Applaudissements sur les 
travées de l'UMP et de l'UDI-UC. – M. Pierre-Yves Collombat 
applaudit également.)  

M. André Reichardt. Très bien ! 
M. le président. La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

Article 1er A  
(Non modifié) 

Au premier alinéa de l’article 432-12 du code pénal, le 
mot : « quelconque » est remplacé par les mots : « de 
nature à compromettre l’impartialité, l’objectivité ou l’indé-
pendance de la personne ». 

M. le président. L'amendement no 2, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marylise Lebranchu, ministre de la réforme de l'État, de 

la décentralisation et de la fonction publique. Nous avons déjà 
eu l’occasion d’évoquer, en amont de cette séance, l’intérêt 
porté par le Sénat à la protection des élus locaux, en parti-
culier celle des maires et des présidents d’exécutif. C’est une 
préoccupation que je partage tout à fait.  

Néanmoins, j’ai quelques observations à formuler sur la 
rédaction qui a été retenue par la commission des lois du 
Sénat.  

Il est vrai que la définition actuelle de la prise illégale 
d’intérêt peut heurter celui qui la lit sans prendre en 
compte l’ensemble de la jurisprudence, puisqu’elle fait 
référence à un « intérêt quelconque ». Le terme « quelconque » 
est souvent mal interprété, car il semble désigner « n’importe 
quel intérêt », un intérêt de « n’importe quelle nature », ou 
que sais-je encore… 

Il y a pourtant un avantage à conserver cette formulation 
en droit : nous pouvons nous appuyer sur une jurisprudence 
la concernant. D’ailleurs, monsieur le rapporteur, le maire 
mis en cause pour le versement d’une subvention à un club 
de football que vous évoquiez tout à l’heure n’aurait pas été 
davantage protégé par la rédaction que vous proposez, au 
contraire !  

Quant à elle, l’Assemblée nationale a opté pour une rédac-
tion qui, croit-elle, encadre la responsabilité des élus. 

Le Gouvernement n’a pas voulu reprendre à son compte la 
notion d’« intérêt personnel », pour une raison très simple, 
nonobstant ce que je viens d’expliquer au sujet de la réouver-
ture de la jurisprudence. 

Dans le climat actuel, où les élus sont volontiers montrés 
du doigt, d’aucuns ne se sentiraient-ils pas encouragés à 
exciter l’opinion contre ces derniers, en particulier à 
l’approche d’élections municipales ? En droit, la notion 
d’intérêt personnel a un sens. 

M. Bernard Saugey, rapporteur. Il s’agit ici de l’intérêt 
personnel distinct de l’intérêt général ! 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Justement ! Certaines 
situations, impliquant un fils, un neveu ou un oncle d’un 
maire, par exemple, pourraient ne pas être couvertes par la 
notion d’« intérêt personnel distinct de l’intérêt général ». Je 
sais que cela ne correspond nullement à votre intention, mais 
ce risque existe et vous ne voulez pas le voir ! 

Dans ces conditions, le Gouvernement pense qu’il est sage 
de bien séparer ce qui relève du statut de l’élu de ce qui 
concerne la responsabilité pénale de ce dernier, et souhaite 
donc la suppression de l’article 1er A. Cela nous permettra de 
bien valoriser le statut de l’élu : l’initiative du Sénat apportera 
ainsi une grande avancée à tous les élus de France, même si 
certains estiment que l’on aurait pu aller plus loin encore. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteurde la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale.  Je suis navré de devoir me 
déclarer en total désaccord avec Mme la ministre. Je rappelle, 
mes chers collègues, que cet amendement tend à supprimer 
l’article 1er A, dont la commission estime qu’il clarifie la 
notion de prise illégale d’intérêt.  

J’ajoute que la commission a décidé ce matin d’émettre un 
avis favorable sur l’amendement no 4 rectifié de notre 
collègue Pierre-Yves Collombat, que nous examinerons 
ensuite.  

La commission est donc défavorable à l’amendement no 2. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. Cette explication de vote vaudra 
également défense de l’amendement no 4 rectifié, monsieur le 
président. 

Je voudrais tout d’abord rappeler que l’article 432-12 du 
code pénal dont il s’agit ici figure dans une section de ce 
dernier intitulée « Des manquements au devoir de probité », 
énoncé qui donne tout de même à entendre l’existence d’une 
intention. 

Je sais bien que, même si le code pénal dispose qu’il n’y a 
pas de délit ou de crime sans intention, on en vient de plus en 
plus à sanctionner des délits formels : on est en faute parce 
que l’on n’a pas respecté toutes les règles ou, dans le cas qui 
nous occupe, parce que l’on est lié à une certaine personne. À 
ce compte, pour être élu, il faut ne pas être marié, ne pas 
avoir de famille, ne pas avoir de profession, ne pas avoir de 
clients, ne jamais sortir de chez soi, afin de ne pas risquer 
d’être lié à qui que ce soit !  
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Ce matin, nous avons dressé toute une liste de situations 
complètement aberrantes découlant de cet état de fait. Sans 
vouloir en rajouter, je citerai le cas assez intéressant d’un élu 
chargé des transports dans une intercommunalité, auquel un 
juge a demandé si un membre de sa famille empruntait les 
transports en commun… Comme il avait accordé une 
subvention au service de transports en commun, si son 
neveu utilisait ces derniers, il était évidemment coupable ! 

Visiblement, cette situation ne gêne personne ! Il y a si peu 
d’élus qui sont condamnés : trente, nous a-t-on dit tout à 
l’heure. Mais quid de la cohorte d’élus qui ont été inquiétés et 
dont la vie a été gâchée, pour cette raison, pendant des mois 
ou des années ? Nul ne s’en soucie ! 

Il existe une jurisprudence, nous fait-on observer quand 
nous proposons de retenir une autre formulation. Mais, outre 
que l’on peut apprécier diversement les effets de cette juris-
prudence, n’est-ce pas le rôle du Parlement d’écrire la loi, 
plutôt que celui de la Cour de cassation ? (Marques d’appro-
bation sur les travées de l’UMP.) 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Eh oui ! 
M. Pierre-Yves Collombat. S’il apparaît que les termes de la 

loi conduisent à une jurisprudence pour le moins discutable, 
eh bien modifions-les ! À cet égard, la notion d’« intérêt 
personnel distinct de l’intérêt général » est au moins aussi 
claire que celle d’« intérêt quelconque » !  

Tout de même, ce texte a été voté trois fois par le Sénat, 
dont deux fois à l’unanimité. Que je sache, notre assemblée 
n’est pas un repaire de gangsters ! Pour ma part, je ne suis pas 
juriste, mais nous en comptons parmi nous d’éminents, et en 
nombre ! Avec Bernard Saugey, cela fait des années que nous 
essayons de faire avancer cette cause. Dans ce climat général 
de défiance, il serait bon d’adresser une marque de confiance 
aux élus : ils en ont bien besoin par les temps qui courent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 2. 
(L'amendement n'est pas adopté.)  
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. À l’unanimité ! Quel 

succès ! 
M. le président. L'amendement no 4 rectifié, présenté par 

MM. Collombat, Alfonsi, Barbier, Baylet, Bertrand, 
C. Bourquin, Collin et Fortassin, Mme Laborde et 
MM. Mazars, Mézard, Plancade, Requier, Tropeano, Vall 
et Vendasi, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Au premier alinéa de l'article 432-12 du code pénal, le 
mot : « quelconque » est remplacé par les mots : 
« personnel distinct de l’intérêt général ». 

Cet amendement a été précédemment défendu. 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. La commission est 

favorable à cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Jacques Mézard, pour 

explication de vote. 
M. Jacques Mézard. Notre groupe souhaite l’adoption de 

cet amendement tout à fait utile, qui reprend une disposition 
que le Sénat a déjà adoptée à trois reprises, dont deux à 
l’unanimité, comme cela a été rappelé. 

Il n’est pas neutre de préciser les mots dans un texte dont 
l’application peut avoir des conséquences d’ordre pénal. Dans 
un tel cas, la précision du vocabulaire est absolument indis-
pensable : des citoyens sont susceptibles d’être renvoyés 
devant les tribunaux. 

Dans notre droit pénal, pour qu’il y ait délit, il faut qu’il y 
ait intention frauduleuse ; nous ne sommes pas dans le 
domaine contraventionnel.  

Substituer la notion d’« intérêt personnel distinct de 
l’intérêt général » à celle d’« intérêt quelconque » a un 
sens. Nous vivons une période où, il faut le dire, la chasse 
aux élus, aux élites, a été ouverte. 

M. Roland Courteau. Eh oui ! 
M. Jacques Mézard. Or ce sont souvent ceux qui, 

aujourd’hui, déclarent que les élus doivent être protégés 
qui ont ouvert cette chasse ! 

Nous avons vécu l’épisode de la transparence, conséquence 
d’un certain nombre de scandales, dont un en particulier. 
Notre groupe, comme d’autres, n’était pas concerné, et j’avais 
dit que l’on nous infligeait la repentance pour autrui. Il eût 
été bon que ceux qui devaient assumer assument, sans faire 
retomber la faute sur les autres. 

MM. Roland Courteau et Antoine Lefèvre. Eh oui ! 
M. Jacques Mézard. On nous a ensuite infligé l’interdiction 

du cumul des mandats. Que n’avons-nous pas entendu à 
cette occasion ! Nous serions des profiteurs, des cumulards ! 
C’est tout de même le Sénat qui, sur notre proposition, a voté 
la suppression du cumul des indemnités pour les parlemen-
taires. Ce n’était pas là une initiative gouvernementale : je ne 
puis que le déplorer, mais c’est la réalité. 

Il y a des discours et des projets de loi à caractère populiste, 
… 

M. Antoine Lefèvre. On en reparlera ! 
M. Jacques Mézard. … mais lorsqu’il s’agit d’œuvrer en 

faveur d’une bonne administration de nos collectivités, d’une 
bonne application de la loi de la République et d’une bonne 
justice, on s’oppose à nos propositions. Le moins que l’on 
puisse dire, c’est que l’on n’a pas fait beaucoup d’efforts pour 
lutter contre les conflits d’intérêts, préciser les incompatibi-
lités professionnelles : toucher à ces sujets serait gênant. En 
revanche, quand on peut cogner sur les élus, c’est bien… 

Je crois donc absolument indispensable que le Sénat 
confirme, de manière unanime, ses précédents votes et 
envoie ainsi un message au Gouvernement. Mais pour 
entendre, il faut ne pas être sourd… (M. Antoine Lefèvre 
applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Anziani, pour 
explication de vote. 

M. Alain Anziani. Je souhaiterais formuler deux observa-
tions, en indiquant d’emblée que je voterai l’amendement de 
Pierre-Yves Collombat. 

Première observation, ce débat sur la prise illégale d’intérêt 
n’est pas nouveau : il a été engagé voilà quatre ans. Durant ce 
laps de temps, plusieurs gouvernements de sensibilités diffé-
rentes se sont succédé ; en la matière, la surdité semble donc 
être contagieuse… 

M. Antoine Lefèvre. Elle se soigne ! 
M. Alain Anziani. Par conséquent, quelles que soient les 

travées sur lesquelles nous siégeons, gardons-nous de rejeter 
les responsabilités sur autrui dans un esprit partisan. 
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Seconde observation, Jacques Mézard a fort justement 
souligné que, en droit pénal, les mots ont un sens précis. 
Tout à l’heure, Mme la ministre a exprimé la crainte que, si 
l’on retient la notion d’intérêt personnel, les tribunaux n’en 
fassent une interprétation restrictive, excluant le conjoint, les 
ascendants ou les descendants des élus.  

Le compte rendu de nos débats est consigné au Journal 
officiel. Il me paraît important, madame la ministre, de 
préciser que, pour nous, la notion d’« intérêt personnel » 
englobe l’intérêt personnel direct ou indirect, pécuniaire ou 
non, c’est-à-dire que nous visons également l’entourage de 
l’élu. 

En disant cela, on fera un grand pas en avant et on lèvera 
bien des ambiguïtés ou des incertitudes. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 4 
rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 1er A est ainsi 

rédigé. 
La parole est à M. le président de la commission. 
M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Je souhaitais intervenir 
après que le Sénat se fut prononcé sur ces deux premiers 
amendements. 

Notre assemblée, comme vient de le rappeler Alain 
Anziani, travaille depuis quatre ou cinq ans sur ce sujet. 
J’ai été très sensible aux propos que vient de tenir 
M. Collombat sur l’importance de la lettre et de l’esprit 
des textes. 

Que voulons-nous ? Nous voulons que des élus qui font 
loyalement leur travail, en toute honnêteté, ne se retrouvent 
pas condamnés pour des faits complètement étrangers à 
l’action qu’ils mènent dans l’intérêt de la collectivité. 

M. André Reichardt. Absolument ! 
M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. Or 

nous connaissons tous des situations douloureuses où des 
personnes de toute bonne foi ont été condamnées pour des 
faits qui pouvaient difficilement leur être imputés personnel-
lement.  

M. Anziani a exposé la manière dont nous concevons la 
notion d’intérêt personnel : il est tout aussi condamnable de 
rechercher un intérêt pour un proche ou une connaissance 
que pour soi-même. 

À la suite des deux votes qui viennent d’intervenir, nous 
sommes en présence de deux rédactions différentes : celle de 
l’Assemblée nationale et celle du Sénat. Madame, monsieur 
les ministres, nous souhaitons vivement pouvoir, le moment 
venu, travailler avec nos collègues députés au sein d’une 
commission mixte paritaire. Cela dépend du Gouvernement. 

Nos collègues de l’Assemblée nationale se sont penchés sur 
le même problème que nous. Ils ont élaboré une formulation 
qui ne nous paraît pas adéquate, mais c’est un sujet de 
discussion. Nous sommes dans un état d’esprit tout à fait 
positif, constructif, pour trouver avec les députés la meilleure 
formulation possible, de nature à permettre d’atteindre 
l’objectif qui est le nôtre, à savoir éviter que ne soient 
condamnés, vilipendés des élus faisant honnêtement leur 
travail, dans le sens de l’intérêt général, parce qu’un 
mécanisme aveugle les aura happés. 

Je le dis en toute bonne foi, c’est là ce que souhaitait notre 
ancien collègue Pierre Fauchon, ce que souhaitent ici tous 
nos collègues, sur l’ensemble des travées, et notre rapporteur. 

Il importe maintenant, à partir des deux rédactions de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, que le cours normal du 
travail parlementaire permette de définir la meilleure formu-
lation possible. Nous ne prétendons pas avoir forcément 
atteint la perfection, mais, du moins, notre vote repose sur 
une solide conviction, celle que le rôle des élus est de 
défendre l’intérêt général, et qu’il n’est pas acceptable que 
des intérêts particuliers les détournent de celui-ci. 

Je tenais à ce que cela soit dit, pour la suite de nos travaux. 

Article 1er BA  
(Non modifié) 

À la première phrase de l’article L. 2511-35 du code 
général des collectivités territoriales, les mots : « conseillers 
de Paris et des conseillers municipaux de Marseille et de Lyon 
investis des fonctions de maire » sont remplacés par le mot : 
« maires ». – (Adopté.) 

Article 1er B 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Après l’article L. 1111-1, il est inséré un 
article L. 1111-1-1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 1111-1-1. – Les élus locaux sont les 
membres des conseils élus au suffrage universel au sein 
des collectivités territoriales. Ils exercent leur mandat 
dans le respect des principes déontologiques consacrés 
par la présente charte de l’élu local. 

4 « Charte de l’élu local 
5 « 1. L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, 

diligence, dignité, probité et intégrité. 
6 « 2. Dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit 

le seul intérêt général à l’exclusion de tout intérêt qui lui 
soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout 
autre intérêt particulier. 

7 « 3. L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser 
immédiatement tout conflit d’intérêts. Lorsque ses 
intérêts personnels sont en cause dans les affaires 
soumises à l’organe délibérant dont il est membre, l’élu 
local s’engage à les faire connaître avant le débat et le 
vote. 

8 « 4. L’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources 
et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son 
mandat ou de ses fonctions à d’autres fins. 

9 « 5. L’élu local participe avec assiduité aux réunions de 
l’organe délibérant et des instances au sein desquelles il a 
été désigné. 

10 « 6. Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste 
responsable de ses actes pour la durée de son mandat 
devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territo-
riale, à qui il rend compte des actes et décisions prises 
dans le cadre de ses fonctions. » ; 

11 2° Après le deuxième alinéa de l’article L. 2121-7, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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12 « Lors de la première réunion du conseil municipal, 
immédiatement après l’élection du maire et des adjoints, 
le maire donne lecture de la charte de l’élu local prévue à 
l’article L. 1111-1-1. Le maire remet aux conseillers 
municipaux une copie de la charte de l’élu local et du 
chapitre III du présent titre. » ; 

13 3° L’article L. 3121-9 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

14 « Lors de la première réunion du conseil général, 
immédiatement après l’élection du président, des vice- 
présidents et des autres membres de la commission 
permanente, le président donne lecture de la charte de 
l’élu local prévue à l’article L. 1111-1-1. Le président 
remet aux conseillers généraux une copie de la charte 
de l’élu local et du chapitre III du présent titre. » ; 

15 3° bis (nouveau) À l’article L. 3122-7, le mot : 
« second » est remplacé par le mot : « deuxième » ; 

16 4° L’article L. 4132-7 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

17 « Lors de la première réunion du conseil régional, 
immédiatement après l’élection du président, des vice- 
présidents et des autres membres de la commission 
permanente, le président donne lecture de la charte de 
l’élu local prévue à l’article L. 1111-1-1. Le président 
remet aux conseillers régionaux une copie de la charte 
de l’élu local et du chapitre V du présent titre. » ; 

18 5° Après le deuxième alinéa de l’article L. 5211-6, 
dans sa rédaction résultant de l’article 37 de la loi no  

2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des 
conseillers départementaux, des conseillers municipaux 
et des conseillers communautaires, et modifiant le calen-
drier électoral, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

19 « Lors de la première réunion de l’organe délibérant, 
immédiatement après l’élection du président, des vice- 
présidents et des autres membres du bureau, le président 
donne lecture de la charte de l’élu local prévue à 
l’article L. 1111-1-1. Le président remet aux conseillers 
communautaires une copie de la charte de l’élu local et 
des dispositions de la sous-section 1 de la section 2 du 
chapitre IV du présent titre dans les communautés de 
communes, de la section 3 du chapitre VI du présent 
titre dans les communautés d’agglomération, de la sous- 
section 4 de la section 2 du chapitre V du présent titre 
dans les communautés urbaines et les métropoles, ainsi 
que des articles auxquels il est fait référence dans ces 
dispositions. » ; 

20 6° L’article L. 7122-8, dans sa rédaction résultant de 
la loi no 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collec-
tivités territoriales de Guyane et de Martinique, est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

21 « Lors de la première réunion de l’assemblée, 
immédiatement après l’élection du président, des vice- 
présidents et des autres membres de la commission 
permanente, le président donne lecture de la charte de 
l’élu local prévue à l’article L. 1111-1-1. Le président 
remet aux conseillers à l’assemblée une copie de la 
charte de l’élu local et du chapitre V du présent titre. » ; 

22 7° L’article L. 7222-8, dans sa rédaction résultant de 
la loi no 2011-884 du 27 juillet 2011 précitée, est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

23 « Lors de la première réunion de l’assemblée, 
immédiatement après l’élection de son président, de ses 
vice-présidents, des conseillers exécutifs et du président 
du conseil exécutif, le président de l’assemblée donne 
lecture de la charte de l’élu local prévue à l’article 
L. 1111-1-1. Le président remet aux conseillers à l’assem-
blée une copie de la charte de l’élu local et du chapitre VII 
du présent titre. » 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, sur 
l'article. 

Mme Nathalie Goulet. Je veux dire tout le mal que je pense 
de cet article 1er B, qui laisse planer une présomption de 
mauvaise foi sur les élus. 

Les élus respectent la déontologie comme M. Jourdain 
faisait de la prose : sans le savoir. Il est donc absolument 
inutile de leur rappeler qu’ils doivent se comporter confor-
mément à la loi, éviter les conflits d’intérêts, être assidus aux 
réunions. Les conseillers municipaux de nos 
36 000 communes se plient déjà spontanément à ces règles. 
Quant à la vertu pédagogique de cette charte, j’en doute. 

Ma surprise a été grande lorsque j’ai pris connaissance du 
texte adopté par l’Assemblée nationale. D’autres points 
auraient mieux mérité l’attention de nos collègues députés. 
J’ai noté qu’un amendement de suppression de l’article 1er B 
avait été déposé : je le voterai avec plaisir et conviction. 

Après la charte de l’élu local, pourquoi ne pas envisager de 
faire prêter serment sur la Bible ou sur le Coran si les étran-
gers peuvent finalement voter aux élections municipales ? 

Mme Hélène Lipietz. Il y a des Français musulmans ! 

Mme Nathalie Goulet. En effet ! 

Les limites sont atteintes ! Les élus ne méritent pas pareille 
suspicion. 

M. le président. L'amendement no 5 rectifié, présenté par 
MM. Collombat, Alfonsi, Barbier, Baylet, Bertrand, 
C. Bourquin, Collin et Fortassin, Mme Laborde et 
MM. Mazars, Mézard, Plancade, Requier, Tropeano, Vall 
et Vendasi, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 

M. Pierre-Yves Collombat. Cette charte sous-entend que les 
élus territoriaux sont des délinquants en puissance puisqu’ils 
doivent faire préventivement l’objet de leçons de morale. 

Comme chacun le sait, en langage aristotélicien, pour que 
quelque chose soit en puissance, il faut que cette capacité soit 
présente dans l’essence. Bref, si je devais redonner un titre à 
ce texte, je l’intitulerais « proposition de loi de prévention de 
la délinquance des élus ». On a du mal à s’y faire… 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Bernard Saugey, rapporteur. Je partageais tout à fait 
l’avis de notre collègue et ami Collombat jusqu’à ce que je 
travaille sur le texte de la charte de l’élu local. 

Je suis parvenu à supprimer la moitié des douze points qui 
y figuraient initialement. Ce matin, la commission des lois du 
Sénat a été unanime pour adopter le texte que je lui ai 
proposé et qui reprenait, mais en l’édulcorant, celui de 
l’Assemblée nationale. 
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Les rappels les plus outranciers ayant disparu de la charte, 
l’amendement ne me paraît plus nécessaire. La commission 
en demande donc le retrait. À défaut, elle émettra un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Même avis. 
M. le président. La parole est à M. André Reichardt, pour 

explication de vote. 
M. André Reichardt. Trop, c’est trop ! Cette charte sous- 

entend, comme l’a précisé à juste titre M. Collombat, que les 
élus territoriaux sont des délinquants en puissance. C’est la 
goutte d’eau qui fait déborder le vase ! 

En tant que représentants des collectivités, il est de notre 
devoir de nous opposer à cette leçon de morale que l’Assem-
blée nationale nous demande de cautionner. Dois-je dire ici 
que les élus locaux sont grands électeurs ? Ils n’ont pas besoin 
de ce rappel scolaire pour remplir leurs obligations. Comme 
l’a souligné mon excellent collègue Antoine Lefèvre, 
lorsqu’on met implicitement en doute l’impartialité, la 
diligence, la dignité, la probité et l’intégrité des élus 
locaux, c’est la République qu’on affaiblit. Je soutiens donc 
très solennellement cet amendement de suppression. 

J’entends bien les arguments de notre rapporteur, Bernard 
Saugey : il ne faudrait pas trop modifier le texte de l’Assem-
blée nationale pour ne pas lui laisser la main une fois de plus. 
Pour ma part, je m’oppose à cette stratégie, et je vous 
propose, mes chers collègues, quelles qu’en soient les consé-
quences, d’entrer en résistance. 

Nous sommes, qu’on le veuille ou non, je le répète, les 
représentants des collectivités, n’en déplaise à M. le président 
de la commission des lois de l’Assemblée nationale. Nous 
leur devons donc aide et assistance. 

Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Joël Bourdin, pour 

explication de vote. 
M. Joël Bourdin. La commission a effectué un excellent 

travail, que je salue. Elle a élagué le texte de l’Assemblée 
nationale, mais je me demande si elle ne s’est pas arrêtée 
trop tôt dans cette entreprise. La charte contient encore des 
considérations étonnantes. Au point 5, par exemple, on peut 
lire : « L’élu local participe avec assiduité aux réunions de 
l’organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été 
désigné ». 

Chers collègues, nous recevons souvent des maires au 
Sénat. Que nous disent-ils ? Qu’ils ne voient pas grand 
monde dans l’hémicycle ! On a beau jeu de leur répondre 
qu’il y a des réunions de commissions, mais, si nous voulons 
mettre en œuvre la règle de l’assiduité, il faudrait d’abord 
nous l’appliquer à nous-mêmes. Pour ma part, je souhaite 
que l’on retire ce genre de rappel, qui risque de nous valoir 
des remarques désobligeantes. 

M. le président. La parole est à M. Jacques Mézard, pour 
explication de vote. 

M. Jacques Mézard. Notre collègue Reichardt a raison : 
trop, c’est trop ! 

M. le rapporteur a réalisé un excellent travail, que nous 
saluons tous. Il a fait preuve, comme à son habitude, de 
beaucoup de diplomatie pour trouver des solutions convena-
bles. 

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. 
Absolument ! 

M. Jacques Mézard. Je reconnais que sa tâche n’était pas 
facile. 

M. Bernard Saugey, rapporteur. En effet ! 
M. Jacques Mézard. Néanmoins, la diplomatie a ses 

limites. Pour trouver un compromis et améliorer les 
choses, on n’est jamais obligé d’accepter l’inacceptable. Or 
ce texte est inacceptable. 

Depuis des mois, nous sommes constamment confrontés à 
la même tendance : on vilipende les élus, on les fait passer 
pour des individus ne respectant pas la loi,... Voilà pourquoi 
on rédige une charte de l’élu local ! Je suppose que les auteurs 
de cette charte ne cumulent aucun mandat et qu’ils ne savent 
pas ce qu’est une collectivité locale… 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Ils sont maires ! 
M. Jacques Mézard. Aller jusqu’à écrire que « les élus 

locaux siègent en vertu de la loi et doivent à tout moment 
agir conformément à celle-ci », il fallait quand même le faire ! 
Devons-nous continuer à sombrer dans le ridicule en rappe-
lant dans tous les textes qu’il faut respecter la loi ? 

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. 
M. le rapporteur a fait supprimer ces mots ! 

M. Jacques Mézard. Certes, mais il convenait de rappeler 
une telle absurdité. 

À un moment où notre pays est confronté à de vraies 
difficultés, il n’est pas raisonnable d’infliger un tel texte au 
Parlement ni une telle lecture aux élus locaux en ouverture de 
la première réunion des nouveaux conseils municipaux. Quel 
sens cela a-t-il de rappeler à l’élu local qu’il doit respecter la 
loi, qu’il ne doit pas voler, qu’il doit éviter les conflits d’inté-
rêts ? 

Arrêtez ce que vous faites depuis des mois ! Nous en avons 
assez ! Vous ne rendez pas service à la démocratie et à la 
République ! Évidemment, vous ne tiendrez aucun compte 
de ce que nous vous disons. Nous en avons l’habitude, mais 
au moins l’aurons-nous dit. (Applaudissements sur les travées 
du RDSE, ainsi que sur plusieurs travées de l'UMP et de l'UDI- 
UC.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Ma position n’est pas facile. 
J’ai cherché à faire de la realpolitik. Ce matin, la commis-

sion a donc supprimé la phrase que vous avez citée, cher ami 
Mézard. Reste que si l’on élimine de la charte tout ce qui est 
outrancier, il ne restera plus grand-chose et l’Assemblée 
nationale ne votera pas le texte. 

M. Jacques Mézard. Tant pis ! 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Ce serait dommage, car il 

contient de très bonnes dispositions. 
Mieux vaut sauver les meubles et faire la part du feu. C’est 

ça la realpolitik. Faisons preuve de diplomatie à l’égard de 
l’Assemblée nationale ! 

Nous avons voté tous en cœur et sans problème l’amende-
ment de Pierre-Yves Collombat concernant la prise illégale 
d’intérêt. Toutefois, il serait préférable ici de s’en tenir au 
texte adopté ce matin en commission, non pas à l’unanimité, 
mais à une large majorité. 

M. André Reichardt. Ce n’était pas le même contexte ! 
M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
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Mme Marylise Lebranchu, ministre. Je ne voudrais pas 
outrepasser mon rôle en intervenant dans cette discussion, 
d’autant que le Gouvernement n’est absolument pas à 
l’initiative de cette charte qui oppose les deux assemblées. 
Je souhaite juste éclairer le débat. 

Deux maires, Philippe Doucet et Philippe Gosselin, l’un 
socialiste, l’autre UMP, ont travaillé sur le statut de l’élu dans 
le cadre d’une mission d’information. Ils ont estimé – j’étais 
naturellement présente lors des discussions – que l’on ne 
disait et redisait pas assez que les élus n’occupent pas leur 
fonction par plaisir mais par devoir. En outre, si les élus ont 
des droits, que l’on va élargir, ils ont aussi des obligations. 

En tant que maires, ils ont imaginé une cérémonie un peu 
différente de la remise traditionnelle de l’écharpe, une 
cérémonie qui « parle » à leurs concitoyens, afin de 
rappeler le rôle de l’élu local dans la République, ainsi que 
les valeurs qu’il porte. De façon très transpartisane, après 
avoir auditionné de nombreux élus locaux et s’appuyant 
sur leur propre expérience de maire, ils ont pensé que cette 
cérémonie pouvait s’accompagner de la lecture d’une charte. 

Voilà l’état d’esprit dans lequel ce texte a été conçu à 
l’Assemblée nationale. L’idée d’une lecture solennelle au 
moment de la remise de l’écharpe et de l’installation du 
conseil municipal émane de maires. Le Gouvernement 
n’est pas à l’origine de cette initiative et n’a pas d’avis a 
priori, ni d’ailleurs a posteriori. 

M. le président. Il va falloir que nous suivions tous l’École 
des chartes. (Sourires.) 

La parole est à M. Alain Anziani, pour explication de vote. 
M. Alain Anziani. Je reconnais volontiers que la rédaction 

de l’Assemblée nationale était maladroite, voire provocante. 
Heureusement, grâce au travail de notre rapporteur, la charte 
a diminué de moitié et seules ont été conservées les disposi-
tions les plus convenables. 

À en croire certains, parce qu’il y est question de probité et 
d’honnêteté, cette charte transformerait tous les élus en délin-
quants potentiels. 

M. Pierre-Yves Collombat. Eh bien oui ! 
M. Alain Anziani. Dans ce cas, les magistrats, parce qu’ils 

prêtent serment en invoquant la probité et l’honnêteté, sont 
aussi des délinquants potentiels, tout comme les commis-
saires aux comptes ou les experts-comptables ! Et que dire 
du métier d’avocat où les exigences sont encore plus fortes 
puisque l’on invoque le devoir d’indépendance et même 
d’humanité ? 

J’entends dire que le cas des élus n’est pas comparable. 
Regardons l’Assemblée nationale : nos collègues députés ont 
adopté un code de déontologie dans lequel se retrouvent des 
mots comme « probité » ou « indépendance ». Cela a-t-il 
changé le regard porté sur eux ? La réponse est non. Regar-
dons l’Allemagne, où un dispositif similaire existe, ou le 
Québec, qui va encore plus loin. Les élus de ces pays ont- 
ils été transformés en délinquants potentiels ? À l’évidence, 
non. Méfions-nous donc des mots. 

Sans être fanatique de la charte, je ne pense pas que son 
existence va changer le monde. Se voir rappeler des principes, 
ce n’est pas être accusé de ne pas vouloir les respecter, c’est le 
signe d’une prise de conscience. En l’adoptant, nous prenons 
conscience des obligations qui nous incombent et de la 
nécessité de les respecter. C’est uniquement cela. Personnel-
lement, le fait de les réaffirmer ne me choque pas. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. Je connais trop Bernard Saugey 
pour le soupçonner de quoi que ce soit. De plus, ce que vous 
venez de nous dire des débats qui ont eu lieu à l’Assemblée 
nationale, madame la ministre, ôte bon nombre de nos 
soupçons sur les intentions des auteurs de ce texte. Reste 
qu’on ne peut pas aborder ce sujet sans tenir compte des 
circonstances. Cette charte arrive quand même après 
plusieurs épisodes où les élus n’ont pas été à la fête. Je 
rappelle par exemple, en cette période où nous avons eu la 
joie pendant plusieurs jours de rédiger notre déclaration de 
patrimoine, de sacrifier à la transparence – exercice auquel on 
se livre en se disant qu’on perd son temps –, certaines 
campagnes de presse… 

Je comprends la position de Bernard Saugey, mais il arrive 
un moment où, comme le disait Jacques Mézard, c’est une 
question de symbole. Arrêtons la realpolitik et, contre tout 
désir de sauver le peu qu’on peut sauver, affirmons un certain 
nombre de choses ! 

Alain Anziani a rappelé que tellement de gens votent des 
chartes ou prêtent serment que nous pourrions très bien le 
faire. Sauf que les notions de charte et de serment renvoient à 
autre chose qu’au fondement démocratique du pouvoir dont 
nous disposons. Un certain nombre de professions relèvent 
effectivement d’un code de déontologie, mais on est avocat 
ou magistrat parce qu’on a été nommé, non parce qu’on a été 
élu. Ici, la première sanction, c’est l’électeur ! Puis, secondai-
rement, s’il y a manquement au devoir de probité, le tribunal. 

Par ailleurs, les chartes, si l’on se réfère à l’histoire de la 
France, renvoient à un pouvoir royal, donc à un pouvoir 
transcendant et non au pouvoir qu’on tient de l’élection. Je 
sais bien que l’élection peut aboutir à des résultats bizarres, 
mais c’est quand même le fondement de notre système. 

Certes, on pourrait se dire que, voter cet article, ça ne 
mange pas de pain. Mais il y a un moment où il faut 
arrêter de tout laisser passer et dire clairement ce qu’on ne 
veut plus. Notre système est fait de façon telle – on a parlé 
tout à l’heure de la prise illégale d’intérêt – qu’il n’y a 
vraiment pas de place pour la suspicion. Le seul reproche 
qu’on peut faire à notre système, c’est que les poursuites ne 
sont pas toujours effectives. Mais cela relève du parquet, pas 
d’une charte. 

Je crois que le moment est venu d’arrêter cette mortifica-
tion collective. (M. André Reichardt et Mme Marie-Hélène Des 
Esgaulx applaudissent.) 

M. le président. La parole est à Mme Hélène Lipietz, pour 
explication de vote. 

Mme Hélène Lipietz. J’ai dit dans la discussion générale 
tout le mal que je pensais de cette énumération sans fin 
des obligations des élus, qui me paraît totalement inutile. 

Même s’il m’a été reproché dans cet hémicycle d’être une 
douce rêveuse,… 

M. André Reichardt. Mais non ! 
Mme Hélène Lipietz. Mais si, à plusieurs reprises ! 

… j’ai été sensible à l’argumentation de notre rapporteur. 
Si nous voulons pouvoir nous asseoir ensemble autour de la 
table de la commission mixte paritaire, il va bien falloir 
progresser sur ce texte. Nous ne pouvons pas, en partant 
des deux extrémités d’une même pièce, nous retrouver au 

544 SÉNAT – SÉANCE DU 22 JANVIER 2014 



milieu sans faire chacun un pas vers l’autre. Le pas que nous 
pouvons faire, c’est d’adopter cette charte a minima, telle que 
l’a prévue M. le rapporteur. 

La charte qui nous avait été présentée par l’Assemblée 
nationale ressemblait à l’habit d’infamie que devaient 
revêtir sous l’Ancien Régime les condamnés à mort allant 
vers le bourreau. Grâce aux coups de ciseaux de M. le rappor-
teur, cet habit est devenu un short, ce qui est déjà un peu 
plus sexy… 

M. le président. La parole est à M. Philippe Bas, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Bas. Cet amendement soulève pour beaucoup 
d’entre nous une sorte de cas de conscience. 

Nous ne pouvons qu’être attentifs et même réceptifs aux 
propos qu’a tenus notre rapporteur : si nous voulons que 
cette proposition de loi, qui comporte de fort bonnes 
choses pour les élus locaux en matière de régime indemni-
taire, de droit à réintégration et sur d’autres plans, soit 
adoptée par l’Assemblée nationale et le Sénat, il faut que 
nous nous mettions en situation d’obtenir un accord entre 
les deux assemblées. Pour autant, il faut que cet accord ne 
porte pas atteinte à la conviction profonde du Sénat. 

Grâce à l’excellent travail de notre rapporteur ainsi qu’au 
soutien que lui a apporté ce matin la commission des lois, 
beaucoup du venin introduit par l’Assemblée nationale dans 
ce texte a été ôté. Malheureusement, il en reste encore un 
peu. Nous risquons donc de nous retrouver, si l’amendement 
no 5 rectifié n’est pas adopté, avec une charte dont le contenu 
sera pour beaucoup un motif d’étonnement, oubliant ce 
qu’elle aurait pu contenir d’encore plus excessif. Qu’il ait 
ainsi paru nécessaire en 2014 de rappeler aux élus les devoirs 
élémentaires de leur charge, qui, tous, font fort heureusement 
déjà l’objet – et depuis très longtemps – de dispositions du 
code général des collectivités territoriales et du code pénal 
– nous en avons vu une à l’instant sur les prises illégales 
d’intérêt –, peut en effet surprendre. 

Il est heureux que ces règles existent déjà. Par conséquent, 
la charte qui nous est proposée n’a pas pour effet de créer du 
droit : c’est une simple déclamation. Ne pas poser de règles 
nouvelles, c’est ce que l’on peut faire de pire en matière 
d’exercice législatif. Comme les tribunaux, eux, ont 
tendance à considérer que la loi doit trouver une application 
concrète, ce faisant, nous ne les aidons pas. Les juges se 
diront en effet que le Parlement, par cette nouvelle formu-
lation, a voulu aller plus loin dans la définition d’un certain 
nombre de règles. 

L’impartialité, la diligence, la dignité, la probité, l’intégrité, 
le souci du seul intérêt général à l’exclusion de tout intérêt 
personnel, l’obligation morale de faire cesser tout conflit 
d’intérêts : nous y sommes tous favorables, notamment 
l’ensemble des élus locaux, cela va de soi. Mais si les élus 
nationaux que nous sommes éprouvent – de quel droit 
d’ailleurs ? – la nécessité de rappeler aux élus locaux leurs 
devoirs, craignons qu’ils ne nous rappellent un jour les 
nôtres ! Or le premier de nos devoirs, c’est de voter une loi 
qui ait une portée juridique claire, intelligible et qui pose des 
règles, dont le non-respect peut être sanctionné aisément par 
le juge. 

C’est la raison pour laquelle, me différenciant d’un certain 
nombre de mes collègues membres de la commission des lois, 
je voterai l’amendement qui nous est soumis. Si nous voulons 
obtenir un accord avec l’Assemblée nationale, il n’est pas 

mauvais de lui montrer que nous ne sommes pas prêts à 
toutes les concessions. Je pense que nos collègues députés 
ont, eux aussi, le souci de faire aboutir les dispositions 
concrètes et pratiques que comporte cette proposition de 
loi. Mettons la barre suffisamment haut pour que la négocia-
tion puisse avoir lieu et, s’il faut ensuite trouver un 
compromis en commission mixte paritaire, faisons confiance 
aux sénateurs qui y siégeront. 

M. André Reichardt. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 

explication de vote. 
Mme Nathalie Goulet. Une mauvaise idée n’a jamais fait 

une bonne loi. Le plus petit dénominateur commun ne 
constitue pas non plus un bon moyen de légiférer. 

Je rejoins tout à fait Philippe Bas dans son propos ainsi 
qu’un certain nombre de nos collègues qui se sont exprimés 
avant moi en faveur de l’amendement de suppression, même 
si j’ai entendu ce qu’a dit notre collègue Alain Anziani. 
Lorsque les élus, dans les départements, les communes, 
mettent leur écharpe tricolore, ils mesurent très bien l’impor-
tance de leur engagement. 

Quel est l’intérêt du Sénat ? Transmettre un texte, quel 
qu’il soit, à l'Assemblée nationale ou légiférer proprement ? 

J’ai bien compris la position de notre rapporteur, qui est 
tout à fait logique. Cependant, je pense en toute conscience 
que nous avons intérêt à montrer notre différence en faisant 
valoir que cette charte est le prototype d’une mauvaise idée. 
Vouloir la faire figurer dans la loi au motif que le Sénat doit 
se manifester, sinon on pourrait lui reprocher de n’avoir rien 
dit et d’avoir laissé faire, ne me paraît pas opportun. Même si 
je sais que c’est un reproche que l’on pourrait me faire très 
souvent, je dirai que mieux vaut se taire que de parler pour ne 
rien dire 

M. André Reichardt. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Christian Favier, pour 

explication de vote. 
M. Christian Favier. Pour notre part, nous n’étions pas très 

convaincus par cette charte, comme nous l’avions d'ailleurs 
souligné lors de la réunion de la commission des lois la 
semaine dernière. Pour autant, nous avons apprécié le 
travail qui a été réalisé par la commission et par son rappor-
teur afin de trouver une rédaction permettant de gommer les 
aspects les plus critiquables de la proposition de nos collègues 
de l'Assemblée nationale. 

Si ce texte n’apporte pas toutes les avancées qu’on pourrait 
attendre sur le statut de l’élu, nous sommes toutefois 
convaincus que c’est un texte utile, qui marque un pas en 
avant. Il serait à mon sens très dommageable de créer les 
conditions d’un rejet par nos collègues de l'Assemblée natio-
nale en s’opposant à toute intégration d’une partie au moins 
des propositions qui sont incluses dans cette charte. 

Nous pensons qu’il faut créer les conditions propices à 
l’adoption de ce texte. C’est pourquoi, suivant l’avis du 
rapporteur, nous ne voterons pas l’amendement de suppres-
sion. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 5 
rectifié. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe du RDSE. 
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Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 121 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  186 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  185 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  161 

Le Sénat n'a pas adopté. 
Mme Nathalie Goulet. Dommage ! 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 

l'objet d'une discussion commune. 
L'amendement no 17 rectifié, présenté par Mme Lipietz et 

les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé : 
Alinéas 3 (seconde phrase), 4, 12 (première et seconde 

phrases), 14 (première et seconde phrases), 17 (première 
et seconde phrases), 19 (première et seconde phrases), 21 
(première et seconde phrases) et 23 (première et seconde 
phrases) 

Remplacer les mots : 

charte de l'élu local 

par les mots : 
charte des droits et devoirs de l'élu local 

La parole est à Mme Hélène Lipietz. 
Mme Hélène Lipietz. Cet amendement tend à modifier 

l’appellation de la charte. Au-delà du titre, c'est le contenu 
de cette charte que je souhaite voir modifié, et je vous 
proposerai d’ailleurs, mes chers collègues, un amendement 
en ce sens. Il s’agirait de la « charte des droits et devoirs de 
l’élu local », ce qui permettrait de montrer que l’élu a non 
seulement des devoirs, mais également des droits. 

M. le président. L'amendement no 1 rectifié, présenté par 
M. Reichardt, Mme Troendlé et M. Lefèvre, est ainsi libellé : 

Alinéas 8, 11 à 23 

Supprimer ces alinéas. 
La parole est à M. André Reichardt. 
M. André Reichardt. Je prends acte, avec regret, du résultat 

du vote qui vient d’intervenir : une charte va désormais 
rappeler de nombreuses évidences à des élus locaux qui, 
j’en suis persuadé, sont conscients de leurs obligations 
lorsqu’ils font acte de candidature. Si j’ai voté l’amendement 
présenté par Pierre-Yves Collombat, c’est parce que je suis 
opposé à une telle idée. Voilà pourquoi je propose de 
supprimer l’alinéa 8 et les alinéas 11 à 23. 

S’agissant de l’alinéa 8, deux raisons me conduisent à 
proposer sa suppression. 

Le point 1 de l’article 1er B dispose déjà que « l’élu local 
exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, 
probité et intégrité. » Préciser que « l’élu s’engage à ne pas 
utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à d’autres fins » 
est donc redondant. Je veux bien expliquer ce qu’est la 
probité, mais j’espère que vous serez d’accord avec moi, 
mes chers collègues, pour dire qu’il n’est peut-être pas néces-
saire d’en arriver là. 

Autant il est envisageable que d’autres alinéas puissent, peu 
ou prou, être assimilés à une charte de déontologie – je pense 
notamment à l’assiduité –, autant la disposition prévue à 
l’alinéa 8 relève, quant à elle, du domaine pénal. Faut-il 
vraiment rappeler à l’élu local qu’il doit respecter la loi ? 
On est loin d’une charte de déontologie… 

Je le répète, cet alinéa est redondant. Il est en outre totale-
ment inefficace puisqu’il porte sur une disposition de droit 
pénal déjà prévue par ailleurs. 

Quant aux alinéas 11 à 23, ils prévoient que les exécutifs 
locaux – maires, présidents de conseil général, présidents de 
conseil régional, etc. – donnent lecture de la charte de l’élu 
local lors de la première réunion de l’assemblée qu’ils 
dirigent, puis en remettent une copie aux membres de 
l’organe délibérant. 

Je considère qu’il n’est pas très respectueux de faire à des 
personnes qui viennent d’être élues une lecture scolaire de 
leurs obligations. Certes, on pourrait trouver quelques raisons 
de rappeler ces obligations avant l’élection, mais après l’élec-
tion… Cela signifie que l’exécutif local s’autorise à rappeler 
aux membres de son assemblée qu’ils doivent respecter un 
certain nombre d’obligations. Ce serait tout à fait étonnant 
et, je le redis, assez peu respectueux des élus. 

Notre excellente collègue Hélène Lipietz souhaiterait, par 
un amendement qui va venir en discussion après le mien, que 
cette charte soit signée. Comme je l’ai dit ce matin en 
commission des lois : et pourquoi pas une prestation de 
serment ? Franchement, où allons-nous ? Vous avez d’ailleurs 
échappé à un amendement quelque peu provocateur de ma 
part en ce sens. 

Si nous adoptons de telles dispositions, vu les circonstances 
actuelles, nous accréditerons la thèse suivant laquelle les élus 
ne sont pas dignes de confiance. C’est pourquoi je vous 
demande solennellement de voter mon amendement. 

M. le président. L'amendement no 16 rectifié, présenté par 
Mme Lipietz et les membres du groupe écologiste, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 12, seconde phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

, qu'ils retournent immédiatement au maire après 
l'avoir signée 

La parole est à Mme Hélène Lipietz. 

Mme Hélène Lipietz. André Reichardt ironise sur le fait que 
je veuille faire signer la charte par les élus. J’avoue que je vois 
mal l’intérêt d’instituer une telle charte si elle n’engage pas un 
tant soit peu les élus. On demande de la lire, d’en distribuer 
une copie, alors allons jusqu’au bout : faisons-la signer ! 

M. André Reichardt. Une prestation de serment, c’est 
mieux ! (Sourires.) 
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Mme Hélène Lipietz. Cela a été dit à plusieurs reprises, la 
prestation de serment n’est pas dans la tradition de notre 
pays, sauf pour les personnes qui n’ont pas reçu l’onction du 
suffrage universel. Les élus locaux n’ont donc pas besoin de 
prêter serment. 

Si je propose que la charte soit signée, c’est pour que nous 
soyons certains que les élus en ont bien eu connaissance. 
Imaginons qu’un jour survienne un contentieux – on ne 
sait jamais, les avocats, notamment les « administrativistes », 
ont beaucoup d’imagination – et qu’un élu affirme qu’il n’a 
pas eu ce document. En le faisant signer, on aura la preuve 
du contraire. Voilà la raison pour laquelle j’ai déposé cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Contentons-nous du 

charcutage auquel nous avons procédé. Nous avons déjà 
sacrifié de nombreux points du texte de l’Assemblée natio-
nale. C'est la raison pour laquelle la commission estime que 
ces trois amendements doivent recevoir un avis défavorable. 

Tout d’abord, le titre de « charte de l’élu local » me semble 
assez bien correspondre à son contenu, madame Lipietz. Je le 
répète, ne charcutons pas encore plus le texte. 

Ensuite, monsieur Reichardt, je pense que la nouvelle 
rédaction de la charte, adoptée par la commission, l’a recen-
trée sur son objectif. Par ailleurs, j’observe que le formalisme 
prévu pour la remise aux élus des dispositions du code 
général des collectivités territoriales concernant les garanties 
qui leur sont offertes pour exercer leur mandat répond à peu 
près à la préoccupation que l’élu soit informé des facilités 
prévues par la loi. 

Enfin, le troisième amendement a déjà reçu un avis défavo-
rable en commission la semaine dernière. Ce n’est donc pas la 
peine d’y revenir. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. L’idée est de faire une 

belle cérémonie républicaine, dont nous manquons peut-être 
quelque peu dans ce pays. 

La rédaction de l’article, qui a été réécrit, me semble 
satisfaisante. Je suis donc défavorable à ces trois amende-
ments. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Bas, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Bas. Mes chers collègues, imaginez dans 
quelques mois que, à la suite de l’adoption d’une proposition 
de loi ou d’un texte gouvernemental, on demande au prési-
dent du Sénat de donner lecture d’une charte du sénateur ou 
au président de l'Assemblée nationale d’une charte du 
député, dans laquelle on rappellerait aux parlementaires 
leurs obligations d’assiduité, de probité et autres exigences 
élémentaires, notamment la nécessité de ne pas confondre 
intérêt personnel et intérêt général. Croyez-vous que l’on 
pourrait alors parler de belle cérémonie républicaine ? Ne 
dirait-on pas plutôt qu’il s’agit d’un simulacre grotesque ? 

Après tout, aucune de ces exigences fondamentales, pour 
tout citoyen d’ailleurs, et pas seulement pour les élus, n’est 
nouvelle. La lecture publique de ces obligations devant le 
conseil municipal, le conseil général ou le conseil régional 
donnera à croire au public que l’année 2014 est en quelque 
sorte l’an I de la probité, que jusqu’alors les élus locaux de 
France n’avaient jamais consenti au respect de ces obligations 

et que, enfin, à partir de la lecture de la charte, on pourra 
faire observer ces obligations d’honnêteté tout à fait élémen-
taires. 

Si cette charte doit être lue publiquement, cela signifie 
qu’on attache à cet acte des conséquences allant au-delà 
d’un rite républicain somme toute assez sommaire, qui 
peut malheureusement être tourné assez facilement en 
ridicule. Que signifie aller « au-delà » ? Cela ne correspond 
certainement pas à ce qui figure dans la charte. Aller au-delà, 
c'est rappeler le code pénal, le code général des collectivités 
territoriales et toutes les obligations qui pèsent depuis 
toujours sur les élus, que ceux-ci observent d’ailleurs et que 
les tribunaux font respecter. 

En outre, je rappelle tout de même que les Français portent 
à leurs maires une considération qu’aucun autre type d’élus 
n’a réussi à obtenir jusqu’à présent. 

M. André Reichardt. Eh oui ! 
M. Philippe Bas. Ce sont ces maires que l’on viserait en 

sous-entendant qu’il est plus que temps qu’un nouveau 
document vienne solennellement réaffirmer leurs obliga-
tions ? 

Je regrette d’avoir à vous dire que, en ce qui me concerne, 
je suis tout à fait favorable à la suppression de ce nouveau rite 
faussement républicain, qui sonne parfaitement creux. 

M. André Reichardt. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 

explication de vote. 
Mme Nathalie Goulet. Toutes les déclarations et toutes les 

chartes du monde n’empêcheront pas les gens de tricher. 
Cela dit, vous avez compris ma position sur le sujet ; je n’y 
reviens pas. 

Madame la ministre, puisque la charte de l’élu local 
figurera manifestement dans la version finale du texte, et 
dans la mesure où le maire en donnera lecture lors de la 
première réunion du conseil municipal, lequel est public, 
entendez-vous que cette charte soit affichée dans les 
mairies ? Au point où nous en sommes, autant la rendre 
totalement publique ! 

M. Bernard Saugey, rapporteur. Ce n’est pas le Gouverne-
ment qui est à l’origine de la charte ! 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Madame la sénatrice, 

permettez-moi de vous rappeler que le Gouvernement n’est 
absolument pas à l’origine de la création de cette charte. 

M. André Reichardt. Tout à fait ! 
Mme Jacqueline Gourault. Ni le Sénat ! 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Par conséquent, c’est 

aux députés qui en ont pris l’initiative que vous devez poser 
votre question. 

De la même manière, vous avez dit dans votre propos 
liminaire que le Gouvernement avait tout à coup eu une 
idée absolument abracadabrante : la diminution du nombre 
de régions. Je vous rappelle qu’il y a dix jours Jean-Pierre 
Raffarin et Yves Krattinger nous ont proposé ici même de 
diminuer le nombre des régions ! 

Il faut rendre à César ce qui est à César et remettre un peu 
d’ordre : le Gouvernement n’est pour rien dans cette charte et 
ne prendra donc aucune initiative la concernant. 

M. André Reichardt. À quoi ça sert ce truc ? 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 17 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 1 
rectifié. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 16 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement no 6 rectifié, présenté par 
MM. Collombat, Alfonsi, Barbier, C. Bourquin et 
Tropeano, est ainsi libellé : 

Après l'alinéa 10 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« ... Dans sa vie privée, l’élu doit veiller à ne pas porter 
atteinte à l’image de l’assemblée à laquelle il appartient. » ; 
La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 

M. Pierre-Yves Collombat. Contrairement à ce qui est 
indiqué dans son objet, cet amendement n’est pas un 
« amendement de repli » ; il s’agit d’un amendement 
d’appel – un appel de détresse – pour montrer jusqu’où 
on peut aller. 

J’aurais aussi pu déposer un amendement sur la géolocali-
sation des élus, permettant de les suivre à la trace et de 
connaître leurs fréquentations… Mais vous sachant 
capables de le voter, je le retire. (Marques d’amusement sur 
de nombreuses travées.) 

M. André Reichardt. J’hésite à le reprendre… 
M. le président. L'amendement no 6 rectifié est retiré. 

L'amendement no 18 rectifié, présenté par Mme Lipietz et 
les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé : 

Après l'alinéa 10 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« ... L'élu local est régulièrement tenu informé des 

dossiers en cours au sein de la collectivité pour laquelle 
il a été élu. Dans la mise en œuvre de ce droit à l'infor-
mation, il est tenu compte des délais nécessaires pour 
prendre connaissance de manière approfondie des 
dossiers avant toute prise de décision. » ; 

La parole est à Mme Hélène Lipietz. 
Mme Hélène Lipietz. La charte dresse toute une liste de 

devoirs qui n’est rien d’autre qu’une version simplifiée du 
code pénal. Pour ma part, je propose que l’on introduise une 
version simplifiée du code général des collectivités territo-
riales pour accorder davantage de droits aux élus. 

Ainsi, je vous propose une mesure fondamentale,… 
M. Pierre-Yves Collombat. Que la charte soit biodégra-

dable ? 
Mme Hélène Lipietz. … que réclament nombre d’élus 

locaux d’opposition : la réaffirmation solennelle, sur le 
même plan que le devoir pour l’élu d’être un bon citoyen, 
du droit de disposer de toutes les informations nécessaires à la 
prise de décision. 

N’ayant pas disposé d’un temps de réflexion suffisant, je 
vous propose de consacrer ce seul et unique droit : le droit à 
l’information régulière de l’élu local sur les dossiers en cours 
au sein de la collectivité pour laquelle il a été élu. Je n’ai pas 
fait preuve d’une exigence extraordinaire puisque mon 
amendement prévoit qu’il soit tenu compte, dans la mise 
en œuvre de ce droit à l'information, « des délais nécessaires 
pour prendre connaissance de manière approfondie des 
dossiers avant toute prise de décision ». 

Cela ne mange pas de pain, si vous me permettez l’expres-
sion, puisqu’on ne ferait ainsi que répéter ce qui figure déjà 
dans la loi. Au reste, les autres articles de la charte ne font rien 
d’autre ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Comme nous l’avons dit ce 

matin à Mme Lipietz, cette disposition figure déjà dans le 
code général des collectivités territoriales. Cette redondance 
est donc superflue. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu,ministre. Défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 18 

rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 1er B. 

(L'article 1er B est adopté.) 

Article 1er C  
(Suppression maintenue) 

Article 1er  

(Non modifié) 

1 I A. – (Supprimé) 
2 I. – Le I de l’article L. 2123-20 du même code est 

ainsi rédigé : 
3 « I. – Les indemnités allouées au titre de l’exercice des 

fonctions de maire et de président de délégation spéciale 
et les indemnités maximales pour l’exercice effectif des 
fonctions d’adjoint au maire des communes, de conseiller 
municipal des communes de 100 000 habitants et plus, 
de membre de délégations spéciales qui fait fonction 
d’adjoint sont fixées par référence au montant du traite-
ment correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique. » 

4 II. – L’article L. 2123-20-1 du même code est ainsi 
rédigé : 

5 « Art. L. 2123-20-1. – I. – Lorsque le conseil 
municipal est renouvelé, les indemnités de ses 
membres, à l’exception de l’indemnité du maire, sont 
fixées par délibération. Cette délibération intervient 
dans les trois mois suivant l’installation du conseil 
municipal. 

6 « II. – Sauf décision contraire de la délégation 
spéciale, ses membres qui font fonction d’adjoint perçoi-
vent l’indemnité fixée par délibération du conseil 
municipal pour les adjoints. 

7 « III. – Toute délibération du conseil municipal 
concernant les indemnités de fonction d’un ou de 
plusieurs de ses membres, à l’exception du maire, est 
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accompagnée d’un tableau annexe récapitulant 
l’ensemble des indemnités allouées aux autres membres 
du conseil municipal. » 

8 II bis. – Le 1° de l’article L. 2123-22 du même code 
est ainsi rédigé : 

9 « 1° Des communes chefs-lieux de département et 
d’arrondissement ainsi que des communes sièges du 
bureau centralisateur du canton ou qui avaient la 
qualité de chef-lieu de canton avant les modifications 
des limites territoriales des cantons prévues en applica-
tion de la loi no 2013-403 du 17 mai 2013 relative à 
l’élection des conseillers départementaux, des conseillers 
municipaux et des conseillers communautaires, et 
modifiant le calendrier électoral ; ». 

10 III. – L’article L. 2123-23 du même code est ainsi 
rédigé : 

11 « Art. L. 2123-23. – Les maires des communes ou les 
présidents de délégations spéciales perçoivent une indem-
nité de fonction fixée en appliquant au terme de 
référence mentionné à l’article L. 2123-20 le barème 
suivant : 

12 «  

Population 
(habitants) 

Taux 
(en %de l’indice 1015) 

Moins de 500 17 

De 500 à 999 31 

De 1 000 à 3 499 43 

De 3 500 à 9 999 55 

De 10 000 à 19 999 65 

De 20 000 à 49 999 90 

De 50 000 à 99 999 110 

100 000 et plus 145  

13 « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le 
conseil municipal peut, par délibération, fixer une 
indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus, à 
la demande du maire. » 

14 IV à VI. – (Non modifiés) 

M. le président. L'amendement no 12 rectifié, présenté par 
MM. Collombat, Alfonsi, C. Bourquin et Tropeano, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Rétablir cet alinéa dans la rédaction suivante : 
I A. – L’article L. 2123-17 du code général des collec-

tivités territoriales est abrogé. 

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 

M. Pierre-Yves Collombat. Cet amendement vise à régler 
un vieux problème, dont j’ai déjà discuté longuement, lors de 
la première lecture, avec le président de la commission des 
lois : le fait que, dans le code général des collectivités terri-
toriales, les fonctions municipales soient les seules à être 
gratuites. Au demeurant, il s’agit d’une gratuité extrêmement 
bizarre sur le plan juridique. En effet, le maire perçoit tout de 

même des indemnités, avec lesquelles il peut engager des 
dépenses dont il n’a pas à rendre compte et qui sont 
soumises aux cotisations sociales et à l’impôt. 

Si l’on veut vraiment aller vers la mise en place d’un 
véritable statut de l’élu, il faut supprimer ce type d’article. 
Ce serait un progrès tout à fait important. Je pense que l’on y 
arrivera un jour mais, vu la vitesse à laquelle ce dossier 
avance, je ne serai probablement plus de ce monde… 

Mme Nathalie Goulet. Mais non ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. La commission est défavo-

rable à cet amendement, déjà présenté en première lecture. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu,ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 12 

rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement no 7 rectifié, présenté par 
MM. Collombat, Alfonsi, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, 
Collin et Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars, 
Mézard, Plancade, Requier, Tropeano, Vall et Vendasi, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 13 

Remplacer le nombre : 

1 000 

par le nombre : 
3 500 

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 

M. Pierre-Yves Collombat. Cet amendement vise à étendre 
aux communes comprenant de 1 000 à 3 500 habitants la 
disposition selon laquelle le montant maximal de l’indemnité 
est attribué automatiquement aux maires, sans que le conseil 
municipal ait à en délibérer. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. En première lecture, le 

Sénat avait retenu le seuil de 3 500 habitants, mais l’Assem-
blée nationale l’a abaissé à 1 000 habitants. Cette modifica-
tion est intéressante. Par conséquent, la commission sollicite 
le retrait de l’amendement. À défaut, elle émettra un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Le Gouvernement solli-

cite lui aussi le retrait de l’amendement, pour les mêmes 
raisons. 

M. le président. Monsieur Collombat, l'amendement no 7 
rectifié est-il maintenu ? 

M. Pierre-Yves Collombat. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 7 

rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1er. 

(L'article 1er est adopté.) 
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Article 1er bis A 
(Supprimé) 

Article 1er bis 
(Suppression maintenue) 

M. le président. L'amendement no 8 rectifié, présenté par 
MM. Collombat, Alfonsi, Barbier, Baylet, Bertrand, Collin 
et Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars, Mézard, 
Plancade, Requier, Tropeano, Vall et Vendasi, est ainsi 
libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Le III de l'article L. 2123-20 est ainsi rédigé : 

« III. - La part écrêtée du montant total de rémuné-
rations et d'indemnités de fonction visé au II ne peut 
faire l'objet d'un quelconque reversement, même 
indirect. Celle-ci est reversée au budget de la collectivité 
ou de l'établissement concerné. » ; 

2° Le second alinéa des articles L. 3128-18 et L. 4135- 
18 est ainsi rédigé : 

« La part écrêtée du montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction visé au premier alinéa ne peut 
faire l'objet d'un quelconque reversement même 
indirect. Celle-ci est reversée au budget de la collectivité 
ou de l'établissement concerné. » ; 

3° Le dernier alinéa de l'article L. 5211-12 est ainsi 
rédigé : 

« La part écrêtée du montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction visé au sixième alinéa ne peut 
faire l'objet d'un quelconque reversement même 
indirect. Celle-ci est reversée au budget de la collectivité 
ou de l'établissement concerné. » 

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 
M. Pierre-Yves Collombat. L’amendement est satisfait. Par 

conséquent, je le retire. 
M. le président. L'amendement no 8 rectifié est retiré. 

L’article 1er bis demeure supprimé. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 2 ter 

1 I (nouveau). – Au début du cinquième alinéa du II de 
l’article L.2123-2 du code général des collectivités terri-
toriales, après le mot : « durée » est inséré le mot : 
« hebdomadaire ». 

2 II. – Après le 4° du II de l’article L. 2123-2 du même 
code, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 

3 « 5° À l’équivalent de 20 % de la durée hebdomadaire 
légale du travail pour les conseillers municipaux des 
communes de moins de 3 500 habitants. » 

M. le président. L'amendement no 9 rectifié, présenté par 
MM. Collombat, Alfonsi, Baylet, Bertrand, Collin et 
Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars, Mézard, 
Plancade, Requier, Tropeano, Vall et Vendasi, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 3 

Remplacer le pourcentage : 

20 % 
par le pourcentage : 

30 % 

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 

M. Pierre-Yves Collombat. Il s'agit de donner un petit plus, 
en matière de crédit d’heures, aux conseillers municipaux des 
communes de moins de 3 500 habitants. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Bernard Saugey, rapporteur. Cet amendement vise à 
porter de 20 % à 30 % de la durée légale du travail le 
crédit d’heures dont disposent les conseillers municipaux 
des communes de moins de 3 500 habitants. 

Le maintien d’un crédit d’heures équivalant à 20 % de la 
durée légale du travail nous semble suffisant dans un premier 
temps. En effet, la commission, qui est à l’initiative de cette 
mesure, a souhaité conserver le principe d’une gradation 
selon la population de la commune. Elle a donc émis un 
avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Marylise Lebranchu,ministre. Même avis. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. Sans vouloir allonger les débats, 
je tiens à préciser que cet amendement s’inscrit en faux contre 
le principe selon lequel plus la commune est importante, plus 
les indemnités et les crédits d’heures doivent être élevés. 

Le conseiller municipal d’une commune de 500 habitants a 
souvent plus de charges que celui d’une commune de 
100 000 habitants, lequel se contente de mettre un bulletin 
dans l’urne ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 9 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 2 ter. 

(L'article 2 ter est adopté.) 

Article 3 
(Non modifié) 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° À l’article L. 2123-9, le nombre : « 20 000 » est 
remplacé par le nombre : « 10 000 » ; 

3 2° Les articles L. 2123-9, L. 3123-7 et L. 4135-7 sont 
complétés par trois alinéas ainsi rédigés : 

4 « Le droit à réintégration prévu à l’article L. 3142-61 
du même code est maintenu aux élus mentionnés au 
premier alinéa du présent article jusqu’à l’expiration de 
deux mandats consécutifs. 

5 « L’application de l’article L. 3142-62 du même code 
prend effet à compter du deuxième renouvellement du 
mandat. 
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6 « Lorsqu’ils n’ont pas cessé d’exercer leur activité 
professionnelle, les élus mentionnés au premier alinéa 
du présent article sont considérés comme des salariés 
protégés au sens du livre IV de la deuxième partie du 
code du travail. » ; 

7 3° Au premier alinéa de l’article L. 2511-33, après la 
référence : « L. 2123-8, », est insérée la référence : 
« L. 2123-9, ». 

M. le président. L'amendement no 13 rectifié, présenté par 
Mme Lipietz et les membres du groupe écologiste, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer le nombre : 

10 000 
par le nombre : 

3 500 
La parole est à Mme Hélène Lipietz. 
Mme Hélène Lipietz. Cet amendement vise tout simple-

ment à ouvrir plus largement le droit à suspension du contrat 
de travail aux élus des petites communes, lequel bénéficierait 
alors aux élus des communes comptant au moins 
3 500 habitants, contre 10 000 habitants au moins dans le 
texte. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. La commission est défavo-

rable à cet amendement, déjà présenté en première lecture. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 13 

rectifié. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3 est adopté.) 

Article 3 bis A 
(Non modifié) 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Au début de la première phrase de l’article L. 2123- 
18-2, les mots : « Les conseillers municipaux qui ne 
perçoivent pas d’indemnités de fonction » sont remplacés 
par les mots : « Les membres du conseil municipal » ; 

3 2° Au premier alinéa de l’article L. 5214-8, après la 
référence : « L. 2123-16 », est insérée la référence : 
« , L. 2123-18-2 ». – (Adopté.) 

Article 3 bis B 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Après le deuxième alinéa de l’article L. 3123-19, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Les membres du conseil général peuvent bénéficier 
d’un remboursement par le département, sur présenta-
tion d’un état de frais et après délibération du conseil 
général, des frais de garde d’enfants ou d’assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin 

d’une aide personnelle à leur domicile qu’ils ont engagés 
en raison de leur participation aux réunions mentionnées 
à l’article L. 3123-1. Ce remboursement ne peut excéder, 
par heure, le montant horaire du salaire minimum de 
croissance. » ; 

4 2° Au second alinéa de l’article L. 3123-19-1, les 
mots : « du quatrième » sont remplacés par les mots : 
« de l’avant-dernier » ; 

5 3° Après le deuxième alinéa de l’article L. 4135-19, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

6 « Les membres du conseil régional peuvent bénéficier 
d’un remboursement par la région, sur présentation d’un 
état de frais et après délibération du conseil régional, des 
frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes 
âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d’une 
aide personnelle à leur domicile qu’ils ont engagés en 
raison de leur participation aux réunions mentionnées 
à l’article L. 4135-1. Ce remboursement ne peut 
excéder, par heure, le montant horaire du salaire 
minimum de croissance. » ; 

7 3° bis (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 
4134-6 et au dernier alinéa de l’article L. 4134-7, le 
mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « sixième » ; 

8 4° Au second alinéa de l’article L. 4135-19-1, les 
mots : « du quatrième » sont remplacés par les mots : 
« de l’avant-dernier ». – (Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 4 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 
3 2° L’article L. 2123-11-2 est ainsi modifié : 
4 aa) (nouveau) Au premier alinéa, le nombre : 

« 20 000 » est remplacé par le nombre : « 10 000 » ; 
5 a) Au quatrième alinéa, les mots : « la limite des taux 

maximaux fixés » sont remplacés par les mots : « les 
conditions fixées » ; 

6 b) À la première phrase du cinquième alinéa, les 
mots : « de six mois » sont remplacés par les mots : 
« d’un an » ; 

7 c) Le cinquième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

8 « À compter du septième mois suivant le début du 
versement de l’allocation, le taux mentionné au 
quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. » ; 

9 3° (Supprimé) 
10 4° Le cinquième alinéa des articles L. 3123-9-2, 

L. 4135-9-2 et des articles L. 7125-11 et L. 7227-11, 
dans leur rédaction résultant de la loi no 2011-884 du 
27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de 
Guyane et de Martinique, est ainsi modifié : 

11 a) À la première phrase, les mots : « de six mois » sont 
remplacés par les mots : « d’un an » ; 

12 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
13 « À compter du septième mois suivant le début du 

versement de l’allocation, le taux mentionné au 
quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. » ; 
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14 5° (Supprimé) 
15 II. – Les conditions d’application du présent article 

sont définies par décret. 
M. le président. L'amendement no 10 rectifié, présenté par 

MM. Collombat, Alfonsi, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, 
Collin et Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars, 
Mézard, Plancade, Requier, Tropeano, Vall et Vendasi, est 
ainsi libellé : 

Alinéas 7, 8, 12 et 13 
Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 
M. Pierre-Yves Collombat. Le Sénat avait eu la bonne idée 

de prolonger la durée du bénéfice de l’allocation différentielle 
de fin de mandat de six mois à un an. 

Dans sa mission moralisatrice et dans son souci de faire des 
économies, l’Assemblée nationale en a réduit de moitié le 
montant à partir du septième mois. C’est un peu petit… 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Cet amendement supprime 

la dégressivité du montant de l’allocation différentielle de fin 
de mandat à partir du septième mois. Un tel mécanisme est 
prévu dans des dispositifs similaires, notamment en ce qui 
concerne les parlementaires. 

Au reste, je vous rappelle que l’article 4 du texte double la 
durée de perception de l’allocation de six mois à un an. 

Par conséquent, la commission sollicite le retrait de l’amen-
dement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Même avis. 
M. le président. Monsieur Collombat, l'amendement no 10 

rectifié est-il maintenu ? 
M. Pierre-Yves Collombat. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 10 

rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4 est adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 bis 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Après l’article L. 2123-12, il est inséré un article 
L. 2123-12-1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 2123-12-1. – Les membres du conseil 
municipal bénéficient chaque année d’un droit indivi-
duel à la formation d’une durée de vingt heures, 
cumulable sur toute la durée du mandat et financé par 
une cotisation obligatoire de 1 % assise sur leurs indem-
nités et collectée par un organisme collecteur national. 

4 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

5 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisa-
tion. » ; 

6 2° Après l’article L. 3123-10, il est inséré un article 
L. 3123-10-1 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 3123-10-1. – Les membres du conseil 
général bénéficient chaque année d’un droit individuel 
à la formation d’une durée de vingt heures, cumulable 
sur toute la durée du mandat et financé par une cotisa-
tion obligatoire de 1 % assise sur leurs indemnités et 
collectée par un organisme collecteur national. 

8 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

9 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisa-
tion. » ; 

10 3° Après l’article L. 4135-10, il est inséré un article 
L. 4135-10-1 ainsi rédigé : 

11 « Art. L. 4135-10-1. – Les membres du conseil 
régional bénéficient chaque année d’un droit individuel 
à la formation d’une durée de vingt heures, cumulable 
sur toute la durée du mandat et financé par une cotisa-
tion obligatoire de 1 % assise sur leurs indemnités et 
collectée par un organisme collecteur national. 

12 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

13 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisa-
tion. » ; 

14 4° Après l’article L. 5214-8, il est inséré un article 
L. 5214-8-1 ainsi rédigé : 

15 « Art. L. 5214-8-1. – Les membres du conseil de la 
communauté de communes bénéficient chaque année 
d’un droit individuel à la formation d’une durée de 
vingt heures, cumulable sur toute la durée du mandat 
et financé par une cotisation obligatoire de 1 % assise sur 
leurs indemnités et collectée par un organisme collecteur 
national. 

16 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

17 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisa-
tion. » ; 

18 5° Après l’article L. 5215-16, il est inséré un article 
L. 5215-16-1 ainsi rédigé : 
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19 « Art. L. 5215-16-1. – Les membres du conseil de la 
communauté urbaine bénéficient chaque année d’un 
droit individuel à la formation d’une durée de vingt 
heures cumulable sur toute la durée du mandat et 
financé par une cotisation obligatoire de 1 % assise sur 
leurs indemnités et collectée par un organisme collecteur 
national. 

20 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

21 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisa-
tion. » ; 

22 6° La section 3 du chapitre VI du titre Ier du livre II de 
la cinquième partie est complétée par un article L. 5216- 
4-3 ainsi rédigé : 

23 « Art. L. 5216-4-3. – Les membres du conseil de la 
communauté d’agglomération bénéficient chaque année 
d’un droit individuel à la formation d’une durée de vingt 
heures, cumulable sur toute la durée du mandat et 
financé par une cotisation obligatoire de 1 % assise sur 
leurs indemnités et collectée par un organisme collecteur 
national. 

24 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

25 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisation. » 

M. le président. L'amendement no 21, présenté par 
M. Saugey, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéas 3, 7, 11, 15, 19 et 23 

I - Avant les mots : 
Les membres du conseil 

insérer les mots : 

Sur leur demande, 

II - Remplacer les mots : 
de 1 % 

par les mots : 

dont le taux ne peut être inférieur à 3 % 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Bernard Saugey, rapporteur. Cet amendement a pour 
objet de préciser que ne seront assujettis à cotisation obliga-
toire que les élus titulaires d’une indemnité de fonction qui 
demanderont à bénéficier du droit individuel à la formation 
et de fixer parallèlement un plancher de cotisation à 3 % afin 
de permettre l’effectivité de ce nouveau dispositif. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Je sollicite le retrait de 
cet amendement, dont l’adoption remettrait en cause l’équi-
libre des comptes qui a été trouvé. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, l'amendement no 

21 est-il maintenu ? 
M. André Reichardt. Il le faut ! 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Oui, monsieur le président, 

parce qu’il s’agit d’un amendement de la commission, et non 
de votre serviteur, laquelle l’a adopté à une très large majorité. 

Qui doit cotiser ? Tous les élus ou uniquement ceux qui 
vont bénéficier du droit à la formation ? La commission a 
décidé que seuls ceux qui avaient la possibilité d’accéder à une 
formation spécifique cotiseraient. Pour cela, il est nécessaire 
de fixer le taux plancher de cotisation de 1 % à 3 %. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. En réfléchissant, on se 

dit que mieux vaut régler cette question par décret que par la 
loi. En tout cas, je m’engage à aller dans le sens que vous 
souhaitez. 

M. le président. La parole est à M. André Reichardt, pour 
explication de vote. 

M. André Reichardt. En tant que membre de la commission 
des lois, je tiens à soutenir sa position magnifiquement 
défendue par notre rapporteur. 

Au moment où les élus sont soumis à des cotisations 
sociales dans les conditions que nous connaissons, nous 
avons pensé qu’il serait malhabile d’imposer une cotisation 
supplémentaire à ceux qui ne bénéficieront pas de ce droit 
individuel à la formation. 

La proposition de M. Saugey me paraît de bonne politique. 
C’est pourquoi j’espère que cet amendement sera adopté. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 21. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 5 bis, modifié. 
(L'article 5 bis est adopté.) 

Article 6 
(Non modifié) 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Le troisième alinéa de l’article L. 2123-14 est ainsi 
rédigé : 

3 « Le montant prévisionnel des dépenses de formation 
ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indem-
nités de fonction qui peuvent être allouées aux membres 
du conseil municipal en application des articles L. 2123- 
23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 et, le cas échéant, L. 2123- 
22. Le montant réel des dépenses de formation ne peut 
excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs aux 
dépenses de formation qui n’ont pas été consommés à la 
clôture de l’exercice au titre duquel ils ont été inscrits 
sont affectés en totalité au budget de l’exercice suivant. Ils 
ne peuvent être reportés au-delà de l’année au cours de 
laquelle intervient le renouvellement de l’assemblée 
délibérante. » ; 

4 2° Le troisième alinéa de l’article L. 3123-12 est ainsi 
rédigé : 

5 « Le montant prévisionnel des dépenses de formation 
ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indem-
nités de fonction qui peuvent être allouées aux membres 
du conseil général en application des articles L. 3123-16 
et L. 3123-17. Le montant réel des dépenses de forma-
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tion ne peut excéder 20 % du même montant. Les 
crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont pas 
été consommés à la clôture de l’exercice au titre duquel 
ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget de 
l’exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de 
l’année au cours de laquelle intervient le renouvellement 
de l’assemblée délibérante. » ; 

6 3° Le troisième alinéa de l’article L. 4135-12 est ainsi 
rédigé : 

7 « Le montant prévisionnel des dépenses de formation 
ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
membres du conseil régional en application des articles 
L. 4135-16 et L. 4135-17. Le montant réel des dépenses 
de formation ne peut excéder 20 % du même montant. 
Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont 
pas été consommés à la clôture de l’exercice au titre 
duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au 
budget de l’exercice suivant. Ils ne peuvent être 
reportés au-delà de l’année au cours de laquelle intervient 
le renouvellement de l’assemblée délibérante. » – 
(Adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 6 ter et 6 quater 
(Suppression maintenue) 

Articles 7 

1 I. – Les articles 1er, 2 ter, 3 bis et le 1° des articles 5 
bis et 6 entrent en vigueur à compter du prochain renou-
vellement des conseils municipaux. 

2 II. – Le 2° des articles 5 bis et 6 entrent en vigueur à 
compter du prochain renouvellement des conseils 
généraux. 

3 III. – Le 3° des articles 5 bis et 6 entrent en vigueur à 
compter du prochain renouvellement des conseils régio-
naux. 

M. le président. L'amendement no 20, présenté par 
M. Saugey, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer les mots : 

et le 1°des articles 5 bis et 6 

par les mots : 
, les 1°, 4°, 5° et 6° de l’article 5 bis et le 1° de l'article 6 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Bernard Saugey, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de coordination. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 20. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 7, modifié. 

(L'article 7 est adopté.) 

Article 8 

1 I. – Les 2° et 5° de l’article 1er B, les articles 1er, 2 
et 2 ter, le 1° de l’article 3, les articles 3 bis A et 3 bis, 
les 1° à 3° du I et le II de l’article 4 et le 1° des articles 6 
et 6 bis sont applicables en Polynésie française. 

2 II. – Les articles 1er A et 5 sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 

3 III. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

4 1° Le titre Ier du livre VIII de la première partie est 
complété par un article L. 1811-2 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 1811-2. – L’article L. 1111-1-1 est appli-
cable aux communes de la Polynésie française. » ; 

6 2° Le IV de l’article L. 2573-5 est complété par un 3° 
ainsi rédigé : 

7 « 3° Le troisième alinéa est complété par les mots : 
“rendu applicable par les articles L. 2573-7 à L. 2573- 
10”. » ; 

8 3° L’article L. 2573-7 est ainsi modifié : 

9 a) Au I, après la deuxième occurrence du mot : « à », 
sont insérées les références : « L. 2123-12, L. 2123-13 à » ; 

10 b) Après le VII, il est inséré un VII bis ainsi rédigé : 

11 « VII bis. – Pour l’application de l’article L. 2123-11- 
1, les mots : “dans les conditions fixées par la sixième 
partie du code du travail” et le second alinéa sont 
supprimés. » ; 

12 c) Après le IX, il est inséré un IX bis ainsi rédigé : 

13 « IX bis. – Pour l’application du troisième alinéa de 
l’article L. 2123-14, dans sa rédaction résultant de la loi 
no … du … visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, 
de leur mandat, les mots : “et, le cas échéant, L. 2123-22” 
sont supprimés. » ; 

14 d) Le XIV est abrogé ; 

15 e) Le XV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

16 « Pour l’application du dernier alinéa du même 
article, dans sa rédaction résultant de la loi no … 
du … visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de 
leur mandat, le mot : “ci-dessus” est supprimé. » 

17 4° Le premier alinéa de l’article L. 7125-12 dans sa 
rédaction résultant de la loi no 2011-884 du 
27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de 
Guyane et de Martinique est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

18 « Une formation est obligatoirement organisée au 
cours de la première année de mandat pour les élus 
ayant reçu une délégation. » 

19 5° Après l’article L. 7125-12, il est inséré un article 
L. 7125-12-1 ainsi rédigé : 

20 « Art. L. 7125-12-1. – Les conseillers à l’assemblée de 
Guyane bénéficient chaque année d’un droit individuel à 
la formation d’une durée de vingt heures, cumulable sur 
toute la durée du mandat et financé par une cotisation 
obligatoire de 1 % assise sur les indemnités de ceux-ci et 
collectée par un organisme collecteur national. 
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21 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

22 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisa-
tion. » ; 

23 6° Le troisième alinéa de l’article L. 7125-14 dans sa 
rédaction résultant de la loi no 2011-884 du 
27 juillet 2011 précitée est ainsi rédigé : 

24 « Le montant prévisionnel des dépenses de formation 
ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
conseillers à l’assemblée en application des articles 
L. 7125-19 et L. 7125-20. Le montant réel des 
dépenses de formation ne peut excéder 20 % du 
même montant. » 

25 7° L’article L. 7125-22 dans sa rédaction résultant de 
la loi no 2011-884 du 27 juillet 2011 précitée est ainsi 
modifié : 

26 a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

27 « Les conseillers à l’assemblée de Guyane peuvent 
bénéficier d’un remboursement par la collectivité, sur 
présentation d’un état de frais et après délibération de 
l’assemblée de Guyane, des frais de garde d’enfants ou 
d’assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles 
qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, 
qu’ils ont engagés en raison de leur participation aux 
réunions mentionnées à l’article L. 7125-1. Ce rembour-
sement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du 
salaire minimum de croissance. » 

28 b) La dernière phrase du quatrième alinéa est 
supprimée. 

29 8° Le premier alinéa de l’article L. 7227-12 dans sa 
rédaction résultant de la loi no 2011-884 du 
27 juillet 2011 précitée est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

30 « Une formation est obligatoirement organisée au 
cours de la première année de mandat pour les élus 
ayant reçu une délégation. » 

31 9° Après l’article L. 7227-12, il est inséré un article 
L. 7227-12-1 ainsi rédigé : 

32 « Art. L. 7227-12-1. – Les conseillers à l’assemblée de 
Martinique et les conseillers exécutifs bénéficient chaque 
année d’un droit individuel à la formation d’une durée 
de vingt heures, cumulable sur toute la durée du mandat 
et financé par une cotisation obligatoire de 1 % assise sur 
les indemnités de ceux-ci et collectée par un organisme 
collecteur national. 

33 « La mise en œuvre du droit individuel à la formation 
relève de l’initiative de l’élu et peut concerner des forma-
tions sans lien avec l’exercice du mandat pour contribuer 
à l’acquisition des compétences nécessaires à la réinser-
tion professionnelle des élus à l’issue de leur mandat. 

34 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
de mise en œuvre du droit individuel à la formation, 
notamment les conditions de la collecte de la cotisa-
tion. » ; 

35 10° Le troisième alinéa de l’article L. 7227-14 dans sa 
rédaction résultant de la loi no 2011-884 du 
27 juillet 2011 précitée est ainsi rédigé : 

36 « Le montant prévisionnel des dépenses de formation 
ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indem-
nités de fonction qui peuvent être allouées aux conseillers 
à l’assemblée et aux membres du conseil exécutif en 
application des articles L. 7227-19 à L. 7227-21. Le 
montant réel des dépenses de formation ne peut 
excéder 20 % du même montant. » 

37 11° L’article L. 7227-23 dans sa rédaction résultant de 
la loi no 2011-884 du 27 juillet 2011 précitée est ainsi 
modifié : 

38 a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

39 « Les conseillers à l’assemblée de Martinique et les 
conseillers exécutifs peuvent bénéficier d’un rembourse-
ment par la collectivité, sur présentation d’un état de frais 
et après délibération de l’assemblée de Martinique, des 
frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes 
âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d’une 
aide personnelle à leur domicile, qu’ils ont engagés en 
raison de leur participation aux réunions mentionnées à 
l’article L. 7227-1. Ce remboursement ne peut excéder, 
par heure, le montant horaire du salaire minimum de 
croissance. » 

40 b) La dernière phrase du quatrième alinéa est 
supprimée. 

41 IV. – Le présent article entre en vigueur à compter 
du prochain renouvellement des conseils municipaux en 
Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française et à 
compter de la première réunion de l’assemblée de 
Guyane et de la première réunion de l’assemblée de 
Martinique. 

M. le président. L'amendement no 3, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

A. – Alinéas 1 et 2 

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés : 

I. – Les 2° et 5° de l’article 1er B, l’article 1er à l’excep-
tion du II bis, les articles 2 et 2 ter, le 1° de l’article 3, les 
articles 3 bis A et 3 bis, le 2° du I et le II de l’article 4, le 
1° des articles 6 et 6 bis et le I de l’article 7, sauf en tant 
qu’il concerne l’article 5 bis, sont applicables en 
Polynésie française. 

II. – L’article 1er A est applicable sur l’ensemble du 
territoire de la République. 

L’article 5 est applicable en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française. 

B. – Alinéas 24 et 36 

Compléter ces alinéas par deux phrases ainsi rédigées : 
Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont 

pas été consommés à la clôture de l’exercice au titre 
duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au 
budget de l’exercice suivant. Ils ne peuvent être 
reportés au-delà de l’année au cours de laquelle intervient 
le renouvellement de l’assemblée délibérante. 

C. – Alinéa 41 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
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IV. – Les 4° à 11° du III du présent article entrent en 
vigueur à compter de la première réunion de l’assemblée 
de Guyane et de la première réunion de l’assemblée de 
Martinique. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. L’amendement vise à 

appliquer les dispositions de cette belle initiative aux élus 
d’outre-mer. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Cet amendement procède à 

divers ajustements concernant l’application de la proposition 
de loi en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les futures collectivités de Guyane et de Martinique. 

La commission a émis un avis favorable, sous réserve de 
remplacer, au premier alinéa du II, les mots « sur l’ensemble 
du territoire de la République » par les mots « en Nouvelle- 
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna ». 

M. le président. Madame la ministre, que pensez-vous de la 
suggestion de M. le rapporteur ? 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Elle est parfaitement 
justifiée, et je rectifie donc mon amendement en ce sens. 

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 3 
rectifié, présenté par le Gouvernement, et ainsi libellé : 

A. – Alinéas 1 et 2 

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés : 

I. – Les 2° et 5° de l’article 1er B, l’article 1er à l’excep-
tion du II bis, les articles 2 et 2 ter, le 1° de l’article 3, les 
articles 3 bis A et 3 bis, le 2° du I et le II de l’article 4, le 
1° des articles 6 et 6 bis et le I de l’article 7, sauf en tant 
qu’il concerne l’article 5 bis, sont applicables en 
Polynésie française. 

II. – L’article 1er A est applicable en Nouvelle- 
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna. 

L’article 5 est applicable en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française. 

B. – Alinéas 24 et 36 

Compléter ces alinéas par deux phrases ainsi rédigées : 
Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont 

pas été consommés à la clôture de l’exercice au titre 
duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au 
budget de l’exercice suivant. Ils ne peuvent être 
reportés au-delà de l’année au cours de laquelle intervient 
le renouvellement de l’assemblée délibérante. 

C. – Alinéa 41 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
IV. – Les 4° à 11° du III du présent article entrent en 

vigueur à compter de la première réunion de l’assemblée 
de Guyane et de la première réunion de l’assemblée de 
Martinique. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L'amendement no 19, présenté par 

M. Saugey, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés : 

2° Le IV de l’article L. 2573-5 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du 2°, le mot : « second » est 

remplacé par le mot : « deuxième » ; 

b) Il est ajouté un 3° ainsi rédigé : 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Bernard Saugey, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de coordination. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Marylise Lebranchu, ministre. Favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 19. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'amendement no 22 rectifié bis, présenté 
par M. Saugey, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 40 
Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Le code des communes de la Nouvelle- 
Calédonie est ainsi modifié : 

1° Après le 4° du II de l'article L. 121-30, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« …° – À l'équivalent de 20 % de la durée hebdoma-
daire légale du travail pour les conseillers municipaux des 
communes de moins de 3 500 habitants. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 121-33-1, le 
nombre : « 20 000 » est remplacé par le nombre : 
« 10 000 » ; 

3° L’article L. 121-36 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le nombre : « 20 000 » est 
remplacé par le nombre : « 10 000 » et après les mots : 
« s'ils sont salariés, » la fin de cet alinéa est ainsi rédigée : 
« d'une suspension de leur contrat de travail jusqu'à 
l'expiration de leur mandat » ; 

b) Le dernier alinéa est complété par les mots : « pour 
exercer les mandats mentionnés au premier alinéa. » ; 

4° Le premier alinéa de l’article L. 121-37 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une 
formation est obligatoirement organisée au cours de la 
première année de mandat pour les élus ayant reçu une 
délégation. » ; 

5° Le troisième alinéa de l'article L. 121-38-1 est ainsi 
rédigé : 

« Le montant prévisionnel des dépenses de formation 
ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
membres du conseil municipal en application de la 
section 3 du chapitre III du titre II du livre Ier. Le 
montant réel des dépenses de formation ne peut 
excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs 
aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés 
à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits 
sont affectés en totalité au budget de l'exercice suivant. 
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Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au cours 
de laquelle intervient le renouvellement de l'assemblée 
délibérante. » ; 

6° Au début de la première phrase de l'article L. 123-2- 
2, les mots : « Les conseillers municipaux qui ne perçoi-
vent pas d'indemnités de fonction » sont remplacés par 
les mots : « Les membres du conseil municipal » ; 

7° L’article L. 123-4 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les indemnités allouées au titre de l'exercice des 
fonctions de maire et de président de délégation 
spéciale et les indemnités maximales pour l'exercice 
effectif des fonctions d'adjoint au maire des 
communes, de conseiller municipal des communes de 
100 000 habitants et plus, de membre de délégations 
spéciales qui fait fonction d'adjoint sont fixées par 
arrêté du haut-commissaire par référence aux indices 
des traitements de la fonction publique de la 
Nouvelle-Calédonie. » ; 

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le 
conseil municipal peut, par délibération, fixer une 
indemnité de fonction inférieure au barème fixé par 
arrêté, à la demande du maire. » ; 

8° Après l’article L. 123-4, il est inséré un article 
L. 123-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 123-4-1. - Lorsque le conseil municipal est 
renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception 
de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. 
Cette délibération intervient dans les trois mois suivant 
l'installation du conseil municipal. 

« Sauf décision contraire de la délégation spéciale, ses 
membres qui font fonction d'adjoint perçoivent l'indem-
nité fixée par délibération du conseil municipal pour les 
adjoints. 

« Toute délibération du conseil municipal concernant 
les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses 
membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un 
tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités 
allouées aux autres membres du conseil municipal. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Bernard Saugey, rapporteur. Cet amendement vise à 

étendre les modifications apportées par la présente proposi-
tion de loi aux élus municipaux de la Nouvelle-Calédonie, 
qui, en l’absence de ces dispositions, ne bénéficieraient pas de 
ces avancées, contrairement à leurs homologues de l’ensemble 
du territoire de la République, y compris ceux des collecti-
vités d’outre-mer. 

Cet amendement tend donc à procéder à l’actualisation des 
dispositions équivalentes au sein du code des communes de la 
Nouvelle-Calédonie. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 22 

rectifié bis. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 8, modifié. 

(L'article 8 est adopté.) 

M. le président. Les autres dispositions de la proposition de 
loi ne font pas l’objet de la deuxième lecture. 

Vote sur l'ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, je donne la parole à M. Pierre-Yves 
Collombat, pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. En première lecture, bien que 
nous ayons émis des réserves sur cette proposition de loi, 
nous l’avions votée car elle améliorait la situation. Le texte a 
désormais subi de telles transformations à l’Assemblée natio-
nale que la grande majorité du groupe du RDSE ne pourra 
pas le voter, malgré les modifications substantielles de notre 
commission des lois et de notre rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi dans le 
texte de la commission, modifié. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe du RDSE. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 122 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  347 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  326 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  18 

Le Sénat a adopté. 

La parole est à M. le président de la commission. 
M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. J’ai scrupule à allonger le 
débat, mais il me semble que nous ne pouvons pas nous 
quitter sans rendre un double hommage. Je pense que 
Jacqueline Gourault, qui partage avec moi l'initiative de 
cette proposition de loi, en sera d'accord. 

En premier lieu, je tiens à rendre hommage à Mme la 
ministre, qui a marqué un intérêt constant pour les condi-
tions d'exercice des mandats locaux. 

En second lieu, je veux rendre hommage à M. Bernard 
Saugey, qui a montré sa volonté d'arriver à bon port – nous 
n’y sommes pas encore tout à fait –, en conjuguant diplo-
matie, qualité qui a déjà été soulignée, et volontarisme. 

Voilà le premier point de cette intervention, qui n’en 
contient que deux. 

Le second point s'adresse à Mme la ministre. 
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Il serait vraiment dommageable que ce texte, qui comporte 
des avancées et des améliorations concernant les conditions 
d'exercice des mandats locaux, ne soit pas adopté avant la fin 
de la présente session. 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Très juste ! 
M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. 

Notre ami Pierre-Yves Collombat considère que le texte ne 
va pas aussi loin qu’il le souhaiterait. Or cela fait déjà 
quelques décennies que j’entends parler du statut de l’élu, 
un peu comme on parle d’un grand soir ou comme s’il 
pouvait se trouver sur la cheminée un statut magnifique, 
complet, exhaustif et lumineux. Ce n’est pas ainsi que les 
choses se passent ! 

Depuis que j’ai eu l'honneur de présenter devant le Parle-
ment, en 1991, la première loi qui a renforcé les indemnités 
des élus, créé une formation et une retraite en leur faveur, 
bien des pas ont été accomplis. Aujourd'hui, nous avançons 
d'un nouveau pas, qui aura des conséquences concrètes pour 
nos collègues élus dans les communes, les départements et les 
régions. 

Il serait vraiment dommageable que ce texte ne soit pas 
adopté au moment où se mettront en place les nouvelles 
équipes municipales, ne serait-ce que pour définir, dès le 
départ, l'ensemble des points concrets et matériels qui 
permettront de réaliser ce que nous avons souhaité. 

J’ai parlé de Mme Gourault et de moi-même, mais ce texte 
trouve aussi son origine dans les états généraux de la 
démocratie territoriale organisés sur l'initiative du président 
Jean-Pierre Bel, qui ont rassemblé de très nombreux élus. Un 
travail d'écoute a alors permis de parvenir à cette série de 
mesures. 

Madame la ministre, j’émets le vœu que le Gouvernement, 
dans sa grande sagesse, inscrive ce texte à l'ordre du jour de 
l’Assemblée nationale et réunisse une commission mixte 
paritaire, puisque des points de divergence demeurent. Je 
vous précise à nouveau que nous sommes prêts à travailler 
autant qu’il le faudra pour surmonter ces points de diver-
gence, qui sont maintenant circonscrits, afin que, dans les 
semaines qui viennent, se réalise un nouveau progrès pour la 
démocratie locale. (Applaudissements.) 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Très bien ! 
Mme Jacqueline Gourault. Bravo ! 

14 

NOMINATION DE MEMBRES D'UN 
ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 

M. le président. Je rappelle que la commission des affaires 
économiques a présenté deux candidatures, un membre 
titulaire et un membre suppléant, pour siéger au sein du 
Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire. 

La présidence n’a reçu aucune opposition dans le délai 
d’une heure prévu par l’article 9 du règlement. 

En conséquence, ces candidatures sont ratifiées, et je 
proclame M. Marc Daunis comme membre titulaire et 
Mme Valérie Létard comme membre suppléant de cet 
organisme extraparlementaire. 

15 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au jeudi 
23 janvier 2014 : 

De neuf heures à treize heures : 
1. Proposition de loi portant réforme de la comparution 

sur reconnaissance préalable de culpabilité (no 13, 2013- 
2014) ; 

Rapport de M. Pierre-Yves Collombat, fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d’administration générale 
(no 120, 2013-2014) ; 

Texte de la commission (no 121, 2013-2014). 
2. Débat sur la production énergétique en France : avenir 

de la filière du nucléaire et nouvelles filières de production 
d’énergie. 

À quinze heures : 
3. Questions d’actualité au Gouvernement 
De seize heures quinze à vingt heures quinze : 
4. Suite du projet de loi relatif à la modernisation et à la 

simplification du droit et des procédures dans les domaines 
de la justice et des affaires intérieures (Procédure accélérée)  
(no 175 rectifié, 2013-2014) ; 

Rapport de M. Thani Mohamed Soilihi, fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d’administration générale 
(no 288, 2013-2014). 

Texte de la commission (no 289, 2013-2014) 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante.) 

Le Directeur du Compte rendu intégral 
FRANÇOISE WIART    

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 

Lors de sa séance du 22 janvier 2014, le Sénat a désigné M. 
Marc DAUNIS et Mme Valérie LÉTARD pour siéger respecti-
vement en qualité de membre titulaire et de membre suppléant, 
au sein du Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire, 
créé en application du décret no 2006-826 du 10 juillet 2006 
modifié.  
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 
de la séance du 

mercredi 22 janvier 2014 

SCRUTIN N o 119 

sur l'article premier de la proposition de loi tendant à instaurer un 
moratoire sur les fermetures de services et d'établissements de santé ou 
leur regroupement 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  34 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  310 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (131) : 

Contre : 131 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Contre : 127 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Contre : 31 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Pierre Jarlier 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Pour : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Pour : 1 M. Pierre-Yves Collombat 
Contre : 16 
Abstention : 2 MM. Philippe Esnol, Robert Hue 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Pour : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 1 M. Pierre Bernard-Reymond 
Contre : 5 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Kalliopi Ango Ela 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 

Pierre Bernard- 
Reymond 

Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 

Corinne Bouchoux 
Laurence Cohen 
Pierre-Yves Collombat 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 

Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Guy Fischer 
Thierry Foucaud 
André Gattolin 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Joël Labbé 
Pierre Laurent 
Gérard Le Cam 
Michel Le Scouarnec 
Hélène Lipietz 

Isabelle Pasquet 
Jean-Vincent Placé 
Mireille Schurch 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Nicolas Alfonsi 
Jacqueline Alquier 
Jean-Paul Amoudry 
Michèle André 
Pierre André 
Serge Andreoni 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Jean Arthuis 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Jean-Michel Baylet 
René Beaumont 
Christophe Béchu 
Michel Bécot 
Jean-Pierre Bel 
Claude Belot 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Alain Bertrand 
Jean Besson 
Joël Billard 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Nicole Bonnefoy 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Christian Bourquin 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 

Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Pierre Charon 
Yves Chastan 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Marcel-Pierre Cléach 
Christian Cointat 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Roland Courteau 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Christiane Demontès 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Félix Desplan 

Yves Détraigne 
Claude Dilain 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Claude Domeizel 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Frédérique Espagnac 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Alain Fauconnier 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Gaston Flosse 
Michel Fontaine 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
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Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Pierre Hérisson 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Claude Jeannerot 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Jean-René Lecerf 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jacky Le Menn 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 

Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Gérard Longuet 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roland du Luart 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
François Marc 
Didier Marie 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Stéphane Mazars 
Rachel Mazuir 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Robert Navarro 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Daniel Percheron 
Jean-Claude 

Peyronnet 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Bernard Piras 
Jean-Pierre Plancade 

Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Roland Povinelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Gisèle Printz 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
André Trillard 
Catherine Troendle 
Robert Tropeano 
François Trucy 
Richard Tuheiava 
Alex Türk 
André Vairetto 
Raymond Vall 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
François Vendasi 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Richard Yung 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Philippe Esnol, Robert Hue. 

N'a pas pris part au vote : 

Pierre Jarlier. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN N o 120 

sur l'article 2 de la proposition de loi tendant à instaurer un moratoire 
sur les fermetures de service et d'établissements de santé ou leur 
regroupement 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  345 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  33 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  310 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (131) : 

Contre : 131 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Contre : 127 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Contre : 31 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Pierre Jarlier 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Pour : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Pour : 1 M. Pierre-Yves Collombat 
Contre : 16 
Abstention : 2 MM. Philippe Esnol, Robert Hue 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Pour : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 5 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Pierre Bernard-Reymond 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Kalliopi Ango Ela 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 
Corinne Bouchoux 
Laurence Cohen 

Pierre-Yves Collombat 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Guy Fischer 
Thierry Foucaud 
André Gattolin 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Joël Labbé 
Pierre Laurent 
Gérard Le Cam 
Michel Le Scouarnec 
Hélène Lipietz 
Isabelle Pasquet 
Jean-Vincent Placé 
Mireille Schurch 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Nicolas Alfonsi 
Jacqueline Alquier 
Jean-Paul Amoudry 
Michèle André 
Pierre André 
Serge Andreoni 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Jean Arthuis 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 

Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Jean-Michel Baylet 
René Beaumont 
Christophe Béchu 
Michel Bécot 
Jean-Pierre Bel 
Claude Belot 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Alain Bertrand 
Jean Besson 
Joël Billard 
Jean Bizet 

Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Nicole Bonnefoy 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Christian Bourquin 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
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Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Pierre Charon 
Yves Chastan 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Marcel-Pierre Cléach 
Christian Cointat 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Roland Courteau 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Christiane Demontès 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Claude Dilain 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Claude Domeizel 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Frédérique Espagnac 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Alain Fauconnier 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Gaston Flosse 

Michel Fontaine 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Pierre Hérisson 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Claude Jeannerot 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Jean-René Lecerf 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jacky Le Menn 
Jean-Claude Lenoir 

Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Gérard Longuet 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roland du Luart 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
François Marc 
Didier Marie 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Stéphane Mazars 
Rachel Mazuir 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Robert Navarro 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Daniel Percheron 
Jean-Claude Peyronnet 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Bernard Piras 
Jean-Pierre Plancade 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Roland Povinelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Gisèle Printz 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 

Alain Richard 
Roland Ries 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 

Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
André Trillard 
Catherine Troendle 
Robert Tropeano 
François Trucy 
Richard Tuheiava 
Alex Türk 
André Vairetto 

Raymond Vall 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
François Vendasi 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Richard Yung 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Philippe Esnol, Robert Hue. 

N'ont pas pris part au vote : 

Pierre Bernard-Reymond, Pierre Jarlier. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN N o 121 

sur l'amendement n o 5 rectifié, présenté par M. Pierre-Yves Collombat 
et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer l'article Ier B de la 
proposition de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, visant à 
faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  186 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  185 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  161 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (131) : 

Pour : 4 MM. Philippe Bas, Joël Bourdin, Michel Magras, André 
Reichardt 

N'ont pas pris part au vote : 127 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Contre : 127 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Pour : 1 Mme Nathalie Goulet 

Contre : 2 Mme Jacqueline Gourault, M. Michel Mercier 

Abstention : 1 M. François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 28 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Contre : 12 
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RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

N'ont pas pris part au vote : 6 

Ont voté pour : 

Nicolas Alfonsi 
Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
Jean-Michel Baylet 
Alain Bertrand 
Joël Bourdin 
Christian Bourquin 
Jean-Pierre 

Chevènement 

Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
Philippe Esnol 
François Fortassin 
Nathalie Goulet 
Robert Hue 
Françoise Laborde 
Michel Magras 
Stéphane Mazars 

Jacques Mézard 
Jean-Pierre Plancade 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Robert Tropeano 
Raymond Vall 
François Vendasi 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Jacqueline Alquier 
Michèle André 
Serge Andreoni 
Kalliopi Ango Ela 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Jean-Pierre Bel 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Jean Besson 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Yves Chastan 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Gérard Collomb 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Michelle Demessine 
Christiane Demontès 
Jean Desessard 

Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Claude Domeizel 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Alain Fauconnier 
Christian Favier 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Guy Fischer 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jacqueline Gourault 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Claude Jeannerot 
Philippe Kaltenbach 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Gérard Le Cam 
Jean-Yves Leconte 
Jacky Le Menn 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Hélène Lipietz 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 

Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
François Marc 
Didier Marie 
Rachel Mazuir 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Isabelle Pasquet 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Jean-Claude Peyronnet 
Bernard Piras 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Roland Povinelli 
Gisèle Printz 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Patricia Schillinger 
Mireille Schurch 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
Richard Tuheiava 
André Vairetto 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

Abstention : 

François Zocchetto. 

N'ont pas pris part au vote : 

Philippe Adnot 
Jean-Paul Amoudry 
Pierre André 
Jean Arthuis 
Gérard Bailly 
René Beaumont 
Christophe Béchu 
Michel Bécot 
Claude Belot 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Joël Billard 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Natacha Bouchart 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Marcel-Pierre Cléach 
Christian Cointat 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 

Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Gaston Flosse 
Michel Fontaine 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Pierre Hérisson 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 

Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Gérard Longuet 
Roland du Luart 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Philippe Paul 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendle 
François Trucy 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN N o 122 

sur l'ensemble de la proposition de loi, modifiée par l'Assemblée natio-
nale, visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  347 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  326 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  18 

Le Sénat a adopté 
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ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (131) : 

Pour : 130 
Abstention : 1 M. André Reichardt 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Pour : 127 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Pour : 32 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Pour : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Contre : 18 
Abstention : 1 M. Nicolas Alfonsi 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Pour : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 5 
Abstention : 1 M. Jean Louis Masson 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Leila Aïchi 
Jacqueline Alquier 
Jean-Paul Amoudry 
Michèle André 
Pierre André 
Serge Andreoni 
Kalliopi Ango Ela 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Jean Arthuis 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
René Beaumont 
Christophe Béchu 
Michel Bécot 
Jean-Pierre Bel 
Claude Belot 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Jean Besson 
Joël Billard 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 

Nicole Bonnefoy 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Corinne Bouchoux 
Joël Bourdin 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Pierre Charon 
Yves Chastan 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Marcel-Pierre Cléach 
Laurence Cohen 
Christian Cointat 
Gérard Collomb 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 

Raymond Couderc 
Roland Courteau 
Jean-Patrick Courtois 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
Ronan Dantec 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Michelle Demessine 
Christiane Demontès 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Claude Domeizel 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 

Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Frédérique Espagnac 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Alain Fauconnier 
Christian Favier 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Guy Fischer 
Gaston Flosse 
Michel Fontaine 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
André Gattolin 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Pierre Hérisson 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Claude Jeannerot 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Philippe Kaltenbach 

Christiane 
Kammermann 

Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Pierre Laurent 
Daniel Laurent 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Gérard Le Cam 
Jean-René Lecerf 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jacky Le Menn 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Hélène Lipietz 
Gérard Longuet 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roland du Luart 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
François Marc 
Didier Marie 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Robert Navarro 

Louis Nègre 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Isabelle Pasquet 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Daniel Percheron 
Jean-Claude Peyronnet 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Bernard Piras 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Roland Povinelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Gisèle Printz 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
Daniel Reiner 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Mireille Schurch 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
André Trillard 
Catherine Troendle 
François Trucy 
Richard Tuheiava 
Alex Türk 
André Vairetto 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Gilbert Barbier 
Jean-Michel Baylet 
Alain Bertrand 

Christian Bourquin 
Jean-Pierre 

Chevènement 

Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
Philippe Esnol 
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François Fortassin 
Robert Hue 
Françoise Laborde 
Stéphane Mazars 

Jacques Mézard 
Jean-Pierre Plancade 
Jean-Claude Requier 
Robert Tropeano 

Raymond Vall 
François Vendasi 

Abstentions : 

Nicolas Alfonsi, Jean Louis Masson, André Reichardt. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.  
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